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PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


(La séance est ouverte à quinze heures trente.) 


_— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président, La <éance est ouverte, 
Le procès-verbal de la séance du mardi 10 mai a été affiché. 


Mme Lefaucheux. Je demande la parole sur le procès-verbal. 
M. le président. Vous avez la parole, 


Mme Lefaucheux. Mon<ieur le président, le procès-verbal me 
fait dire: « La pes de nos collègues ont souligné l'insuffi- 
sance du corps de l'inspection du travail ». J'ai dit: « … l’insuf- 
fisançce numérique. en entendu, il n'a jamais été dans 
mon espuit d'adresser une critique à l'œuvre de l'inspection 
du travail. 


M. le président, Acte est donné à Mme Léfaucheux de sa 
recllication. 
I n'y a pas d'autre observation sur le procès-verbal ?... 


Le procès-verbal est adopté, 


« — 2 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Deroux un rapport supplé- 
mentlaire, fait au nom de la commission des affaires A - 4 
sur la demande d'avis (n° 7, année 1955), transmise par M. le 
président du conseil des ministres, sur les projets de décrets 
présentés par M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° modi- 
liant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 2° modi- 
fiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation de 
l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 117 et distribué. 

J'ai recu de M. Revt un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de la défense de l'Union française, sur la proposition 
(n° 2, année 1%) de M. Revyt et des membres du groupe du 
centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à 
inviter le Gouvernement à s'associer au proche centenaire de 
la formation du premier bataillon de tirailleurs sénégalais, à 
l'occasion de la réédification à Paris du monument, détruit par 
les Allemands en 190, du général Mangin, créateur de l'armée 
noire. : 

Le rapport éera imprimé sous le n° 118 et distribvé. 

J'ai recu de M. Jean Guiter un rapport, fait au nom de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, sur la proposition (n° S3, année 195) de 
MM. Bernier, Duval, Cazelles et des membres du groupe socia- 
liste S, F, 1. O, et apparentés, invitant le Gouvernement à 
appliquer dans les départements d'outre-mer la législation 
métropolitaine en matière de chambres d'agriculture. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 119 et distribué. 


_ 3 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Schneider un avis, présenté 
au nom de la commission de la défene de l’Union française, 
sur la proposition (n° 385, année 1954) de MM. Pierre Cornet 
et Maurice Dardelle, tendant à inviter le Gouvernement à 
refuser tout accord avec l'Etat libyen qui ne consacrerait pas 
la permanence des intérêts français (stratégiques et économi- 
ques) au Fezzan. 

L imprimé sous !e n° 120 et dietribué. 


1VIS sera 
À 
INTERVERSION DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents, qui vient de 
se réunir, propose à l'Assemblée d'inscrire : 


Au deuxième rang de l’ordre du jour de la présente séance, 


la discussion de la proposition de M. Castex et plusieurs de ses 





collègues relative aux crédits du F. I. D. E. S. destinés à l’acro. 
nautique des territoires d'outre-mer ; 6 


Au troisième rang, Ja discussion de la proposition dé résoly. 


tion de M. Bégarra et des membres de la commission affaires 
sociales, relative au code du travail dans les s et ter. 
riloires associés relevant dn ministère de la ce d’outre. 


mer, aflaires respectivement inscrites au troisième et au 
deuxième rang. 


IL n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


REGLEMENTATION DE L'EMPLOI DES ETRANGERS EN AFRIQUE 
EQUATORIALE ET EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISES 


Suite de la disoussion d'une demande d'avis; 
adoption d’un avis. 


M. le L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis sur Jes projets de décrets présentés 
par M. le ministre de la France d’outre-mer : 


{1° Modifiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementation 
de l’emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 

2° Modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementation 
de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale française 
(n° 7, 55 et 117, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Deroux, rapporteur de la commission des R cc sociales. 
Mesdames, messieurs, votre commission des aires sociales, 
appelée à examiner à nouveau les deux projets de décrets 
faisant l'objet de la demande d'avis (n° F année 1955), à 
constaté que les deux décrets des 25 mars 1939 et 11 mars 1439 
réglementant l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale 
française et en Afrique occidentale française n'étaient pas en 
harmonie avec le texte de la Constitution qui nous régit, et 
l'ensemble de la régementation en vigueur depuis 1947. Aussi 
vous propose-t-elle d'émettre quelques réserves dans l'avis sou- 
mis à votre approbation. 

De plus, votre commission des affaires sociales a estimé qu'il 
serait souhaitable que toute convention internationale visant 
les pays d'outre-mer soit soumise avant ratification à l'avis de 
notre Assemblée. C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopter l'avis dont M. le président vous donnera lecture. 


M. le président. Quelqu'un demande-t11 la parole dans ia 
discussion générale ?.… : 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Je veux dire simplement qu’à la suite du débat 
qui à eu lieu lors de la dernière séance et à la suite du travail 
en commission, nous sommes tous d'accord sur les deux points 
que le rapporteur vient de nous indiquer. 

Nous n'avons pas voulu retarder l'application du décret con- 
cernant la main-d'œuvre etrangère sous la forme qui a ét: 
présentée, avec quelques modifications apportées par la con- 
mission. Nous avons été d'accord pour que le rapporteur 
indique dans son rapport que si la France doit exéeuter les 
engagements pris sous forme de conventions internationales 
en vigueur, il est entendu que toute nouvelle convention, 
avant d'être appliquée aux pays d'outre-mer, devra être sou- 
mise à l'examen de notre Assemblée. 

En ce qui concerne le point que M. Boiteau a soulevé mari 
dernier, à savoir que certains termes du décret ne correspor- 
dent pas à la siluation actuelle, nous lui avons donné, )° 
crois, satisfaction, en indiquant que ces décrets étaient ant°- 
rieurs à la Constitution. 

Par conséquent, nous invitons le Gouvernement à harmoniser 
les dispositions de ces décrets avec les prescriptions de !à 
Constitution, du code du travail et des lois et règlements en 
vigueur. 

Dans ces conditions, le rapporteur me semble avoir expriré 
exactement l'opinion de notre commission. 

Le groupe socialiste votera donc le texte présenté par 
commission. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans !1 
discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 
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Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur les projets de décrets. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) | 
M. le président. Je donne lecture de l'avis: 


« L'Assemblée de l’Union française, saisie de deux projets de 
décrets, présentés par M. le nuinistre de la France d'outre- 
IueT : 

« 4° Modifiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementa- 
tion de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale fran- 
çaise ; 

« 2° Modifiant le décret du 11 mars 1999 portant réglementa- 
ton de l'emploi des étrangers en Afrique occidentale fran- 
aise ; 

« Considérant l'importance des conventions internationales 
visant les pays d'outre-mer ; 

« Considérant que les deux décrets des 11 mars 1929 et 
9, mars 1939 réglementant l'emploi des étrangers en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française sont 
antérieurs à la transformation des colonies en territoires d'ou- 
tre-mer, 

« Emet l'avis que toutes dispositions soient prises par le 
Gouvernement afin de : 


« {° Soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
toute convention internationale visant les pays d'outre-mer; 


« 2° Déposer des textes harmonisant les dispositions des deux 
décrets des 11 mars 4939 et 25 mars 1939 réglementant l’em- 
ploi des étrangers en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française avec les prescriptions de la Cons- 
titution, de la loi instituant un code du travail, ainsi qu'avec 
l'ensemble de la législation et de la réglementation en vigueur 
depuis 1947; 


« Ft propose au Gouvernement le libellé suivant pour les 
deux projets de décrets... » 

L'avis est réservé jusqu'à l'adoption des articles des deux 
projets de déeret. 

Je donne lecture de l'article 1* du projet de décret n° 1. 


\rt, 1%, — L'article 1, alinéa 4, et l'article 2 du décret 
du 11 mars 1939 portant réglementation de l'emploi des étran- 
sers en Afrique occidentale française sont modifiés ainsi qu'il 


suil: 


« Art. 1*, alinéa 4. — En aucun cas, cette proportion ne 
pourra dépasser un maximum que fixera, par catégories d’entre- 
prres et par nature d'emploi, un arrêté du chef de territoire 
pris après avis du conseit d'administration de l’cffice de la main 
d'uuvre, ou, à défaut, de l'organisme en tenant lieu et sur 
deibtration de l'assemblée territoriale. 


« Art. 2, — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l'article précédent, des arrêtés des chefs de 
territoire pourront déterminer dans les mêmes conditions, après 
\wis de la commission consultative du travail et sur délibéra- 
ton de l'assemblée territoriale, la proportion des travailleurs 
c'rangers pouvant y être employés. » 

Je suis saisi d'un amendement, présenté par M. Pialoux, ten- 
dant, au deuxième alinéa de l'article 1* du texte de la commis- 
sion (art, {*%, alinéa 4), à eupprimer dans le dernier membre de 
phrase les mots: « sur délibération ». 


La parole est à M. Piaioux pour soutenir son amendement. 


M. Pialoux. Mesdames, messieurs, je suis au regret de vous 
dernander d'adopter une opinion contraire à celle de la commis- 
son sur une question qui a une certaine importance, comme 
vous allez le voir. 


le projet de décret qui vous est soumis prévoit que les 
Maxima de travailleurs étrangers à admettre seront fixés par 
Citégories d'entreprises et par nature d'emplois, par un arrêté 
du chef du territoire pris après avis du conseil d'administration 
de l'office de la main d'œuvre et après avis de l'assemblée terri- 
loriale. Done, dans le projet du Gouvernement, l'exécutif est 
déconcentré puisque le pouvoir de décision qui appartenait à 
un chef hiérarchique supérieur appartient maintenant à un 
chef hiérarchique inférieur. Ce pouvoir s'exercera après consul- 
lation d’un organe j'appellerai technique et d'un autre de 
(aractère politique : l'assemblée territoriale. 


. Votre commission, par la simple insertion de deux mots nou- 
ve tux dans le texte gouvernemental, change totalement la com- 
b'tence du chef administratif désigné par le texte du projet de 





décret. En effet, À l’avis de l'assemblée territoriale, elle substi- 
tue la délibération de l'assemblée territoriale. Cela signifie — et 
il faut que chacun de vous soit bien éclairé sur la valeur des 
mots — que dans le système gouvernemental l'assemblée terri- 
toriale donnera son opinion sur la question et qu'il appartiendra 
ensuite à l'exécutif d'apprécier cet avis, de le comparer, notam- 
ment, à celui du conseil d'administration de l'office de la main 
d'œuvre, puis de décider en tenant compte notamment des 
engagements internationaux qui peuvent lier la Répubiique 
française. 

Dans le système proposé par votre commission, le chef du ter- 
ritoire prendra l'avis du conseil d'administration mais ne pourra 
faire qu'une chose: promulilguer la délibération de l'assemblée 
territoriale sans pouvoir la modifier, Autant vaut alors supprie 
mer la « consultation » du conseil d'administration de la maine 
d'œuvre: en tout cas, cette consultation ne vaudrait que pour 
éclairer l'assemblée territoriale, Les mots « après délibération » 
veulent dire que le pouvoi: de décision est transféré du chef 
admiuistratif à l'assemblée territoriale. 

Je ne suis pas opposé, en principe, à la décentralisation, 
lorsqu'elle est en harmonie avee l'ensemble de la législation et 
avec la Constitution; mais si vous adoptez le texte de la com- 
mission, vous eréerez une faille dans l'édifice administratif, 
L'article 2 du décret vous rappelle qu'il s’agit de régler l’em- 
ploi de la main-d'œuvre étrangère; c'est là tradilionnellement 
matière administrative ; la réglementation du séjour des étran- 
“ers en France a toujours été considérée comme relevant de 
l'éministration : c'est, par exemple, sur simple arrêté qu'un 
étranger peut être expulsé, C'est là un point de vue général qui 
a déjà bien sa valeur dans cette discussion. Mais en ce qui con- 
cerne tout spécialement la question qui nous occupe, celle ‘le 
l'emploi de A main-d'œuvre étrangère, l'article 2 du projet de 
décret vous rappelle que la plupart du temps l'emploi de per- 
sonnes L'ayant pas la nationalité française est réglé par des 
traités internationaux. Et qui est responsable, à l'égard des 
pays étrangers, de l'exécution des conventions qui sont 
assées ? C'est manifestement l'exécutif. Or vous enlevez à 
‘exécutif le pouvoir d'appliquer les conventions avec les 
nations étrangères pour l'accorder à l'assemblée territoriale 
qui, elle, n'a aucun moyen d'entrer en discussion avec ces 
nations étrangères, car ce n'est pas l'assemblée territoriale qui 
est représentée à l'égard des pays étrangers, c'est la France, 
par l'intermédiaire du Président de la République et de ses 
ministres. 


La situation que vous créeriez en adoptant le texte de la 
commission serait contraire à l’organisation constitutionnelle ; 
l2 Gouvernement de la République française, habilité à traiter 
avec les nations étrangères, ne peut abandonner à une assem- 
blée territoriale le pouvoir d'appliquer les conventions inter- 
nationales. 11 y aurait là une antinomie inadmissible. C'est pour- 
quoi, en un amendement qui se répèle quatre fois — pe que 
la mème question se pose deux fois pour chacun des deux 
décrets que vous avez à examiner — je vous demande de sup- 
primer les mots: « sur délibération » de l'assemblée territo- 
riale. (Apylaudissements au centre.) 


M. Rosenfeld. Je demande la parole, monsieur le président, 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je suis d'accord avec 
l'analyse juridique faite par M. Pialoux de son amendement et 
de la différence entre le texte de la commission et le sien. 
li s'agit, en effet, de savoir si la décision appartient au gouver- 
neur ou à l'assemblée territoriale. Si vous vous ralliiez au tex'e 
de la commission, vous obligeriez le chef de territoire à 0 -f 
dre une décision conforme à la délibération de l'assemblée. 
Mais si je suis d'accord avec l'analyse de M. Pialoux, je ne 
le suis plus avec la suite de son argumentation, Une incidente 
d'abord. M. Pialoux nous dit: à quoi bon demander avis du 
conseil d'administration de l'office de la main-d'œuvre si le 
gouverneur ne peut prendre de décision que conforme à la déli- 
bération de l’assemblée territoriale ? Mais il arrive au Gouver- 
nement de prendre, par exemple, l'avis du conseil d'Etat avant 
de soumettre un texte au Parlement: cet avis constitue alors 
l'un des éléments d'appréciation que le Gouvernement met à la 
disposition du Parlement; et je vois très bien, de même, le gou- 
verneur d'un territoire présenter sa «demande à l'assemblée 
territoriale, accompagnée de l'avis préalable du conseil d'ad- 
ministration de l'office de la main-d'œuvre, avis technique 
et élëment important d'appréciation. 

M. Pialoux déclare encore, et là je suis d'accord avec lui, 

u'en réalité la question de l'admission des étrangers est 

u ressort de l'exécutif, 


M. Jean Guiter. C'est certain! 
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M. Rosenteïd. Oui, et c'est normal; le Parlement peut ratitier 
des conventions, 1nais leur application est du ressort de l'exé- 
cutif 

Toutefois, quel est le sens de ce projet ? On enlève an Gou- 
vernerment français, et même au haut-commissaire de fédéra- 
tion, ce droit pour le transférer au gouverneur. L'exécutif, dans 
cctte affaire, n’est plus le gouvernement siégeant à Paris, ni le 
baut-comrmissaire de Dakar ou de Hrazzaville, mais le gouver- 
neur sur place. S'il était responsable devant l'assemblée terri- 
toriale comme le Gouvernement français Fest devant le Parie- 
ment, je dirais qu'il faut naturellement lui laisser ce pouvoir, 
l'assemblée territoriale avant eclui de l'interpeller s'il grenait 
des mesures ne lui convenant pas. Mais comme, dans l'organi- 
sation actuelle, le gouverneur ne dépend pas de l'assemblée 
territoriale, il peut prendre une déc'sion en contradiction avec 
la volonté des représentants élus de la population. 


M. Montrat. Très bien! 


M. Rosenfe'd. J'attire alors votre attention sur le point sui- 
vaut: dans l'introduction de la main-d'œuvre étrangère, deux 
éléments sont à considérer, l'intérêt de l'économie nationale ou 
territoriale et l'intérêt particulier des travailleurs, 


Le gouverneur du Soudan ou du Moyen-Congo obticrit le droit 
de déc'der, dans le cadre des conventions signées par la France 
avec des pays étrangers, combien d'étrangers seront introduits 
dans son territoire. Sur quoi va-t-il se baser ? Sur les intérêts 
éconemiques en général, mais il peut, c'est normal et humain, 
prenuire surlont en considérations tes arguments des représen- 
tents des employeurs qui peuvent demander l'introdwtion de la 
main-J'œuvre étrangère, surlout spécialisée, pour des raisons 
générales, mais aussi pour diminuer les salaires de la maîn- 
d'œuvre lorale, aussi bien autochtone qu'européenne. On peut 
aussi penser que l'assemblée territoriale qui, par son caractère 
représentatif, est habilitée à défendre les intérêts de l'ensemble 
de la populalion, peut très bien voir un autre aspect du pro- 
blime : les répercussions de l'introduction d'un contingent trop 
important d'étrangers sur le niveau de vie des populations de 
la région. 

Voilà pourquoi la participation de l'assemblée territoriale me 
parait souhaitable et même nécessaire; j'ajoute, me retrou- 
vant d'accord sui le plan juridique avee dl. Pialoux, que si le 
gouverneur du territoire était un « exécutif », dans le sens 
métropolitain, responsable devant une assemblée, je ne demar- 
derais pas l'avis de l'assemblée territoriale puisqu'elle exer- 
cerait normalement son coutrôle et serait, par conséquent, en 
wuesure d'exprumer ses desiderala. 


M. Jean Guiter. M. le bäâtonnier Pialoux est d'accord pour 
demander l'avis de l'assemblée territoriale. 


M. Rosenteld. Oui, mais pour moi c’est l'avis « conforme », 
l'avis qui résulte de la délibération, c'est-à-dire la décision, 
res que le gouverneur n'est pas l'exécutif; l'exécutif est à 
'aris et il est responsable devant le Parlement. Or, d’après ce 
décret, les pouvoirs de cet exécutif sont décentralisés, ils sont 
donnés au gouverneur qui, lui, ne reste que sous le contrôle 
des bureaux ministériels, Le Parlement n'aura certainement 
jamais le temps, vous le concevez, de s'occuper du contrôle 
de l'introduction d'étrangers dans tel on tel territoire, Vorlà 
pourquoi, tout en comprenant Les bien la position juridique 
ue M. Pialoux … 


M. Jean Guiter. Elle est très forte! 


M. Rosentfeld. tout en étant d'accord avec lui sur la notion 
de séparation des pouvoirs entre l'exécutif et le législatif, 
ous devons dans le cas présent accepter celte « confusion », 
confusion juridique résultant de la confusion de situation. Je 
vous demande done de vous en tenir an texte de la eommis- 
sion qui représente la meilleure sauvegarde des intérêts de la 
population des territoires. (Applaudiisements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission maintient sa position dans 
l'itniérét même des populations d'outre-mer représentées au 
sein de cette Assemblée. 


M. André Bidet. Au nom du groupe socialiste, je demande un 
scrutin publie. 


M. Pialoux. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Pialoux. 


M. Pialoux. Je m'excuse de reprendre la parole pour répon- 
re à M. Roscnicll qui s'est déclaré à plusieurs reprises 





d'accord avee moi sur la plupart des psg uridiques qu 
j'ai cru devoir énoncer. Or, notre désacc +. 0 md 

. Rosenfeld a raisonné devant vous comme s'il était question 
d'Etats indépendants, d'Etats ayant une représentation di te 
de celle de la République française à l'égard des pays étran- 
gers. Nous n'en sommes pas encore là! Nous raisonnens en ce 
inoment sur ces territoires faisant de ka 1e fran- 
caise, et reconnaitre que la réglementation de la main-d'œuvre 
étrangère est essentiellement du domaine de l'exécutif, c'est 
admettre que vous ne devez pas enlever la décision au repré 
sentant local du pouvoir exécutif. Or, ce représentant, c'est le 
chef du territoire, substitué au haut commissaire des fédéra- 
tions. Que ce soit l'un ou l’autre, c'est toujours un fonction- 
naire de la République francaise, soumis, par hiérarchie, à 
l'autorité du Gouvernement français, et c'est le Gouvernement 
français qui, ayant passé des conventions avec des nations étrai:- 
gères, a seul pouvoir d'assurer l'application des traités. 


Si le gouverneur d'un territoire fait un acte qui ne soit pas 
conforme an traité, le Gouvernement, son men eur hiérarchi- 
que, peut l'annuler immédiatement et le remplacer par un acte 
conforme. Autrement dit, le gouverneur n'est qu'un représen- 
tant du pouvoir exécutif français, et dans ces comditiens, je 
revendique, conformément aux principes que M. Rosenfeld a 
expliqués Ini-mêrme, pour <e pouvoir, et pour Jui seul, le droit 
d'assurer l'exécution des conventions internationales que seul 
il peul passer. 

Telles sont, messieurs, mes observations. Je demande égale- 
ment un serulim sur cet amendement, car j'estime que la ques- 
tion doit être tranchée de façon très netle. 


M. Rosiore. Elle ne devrait méme pas être discutée. 
M. Rosentelé. Permetlez-moi de répondre encore à M. Pisloux. 


M. Jean Guiter. Celle controverse est extrêmement brillante et 
très intéressan'e. 


M. Rosenfeld. Je crains que nous ne nous compremions pas 
exactement, S'il s'agissait de fédérations avec les assemblées 
territoriales ayant pouvoir législatif et contrôlant des exécutifs 
locaux, je serais d accord avec vous: dans ce cas, le pouvoir 
prévu par le décret devrait appartenir à l'exécutif et à ui seul, 
et l'assemblée terriloriale n'aurait pas à intervenir, sauf pour 
exerter un conirèle sur l'action du gouverneur dans son ensem- 
ble; mais ce n'est précisément pe le cas: l'assemblée terri- 
toriale n'a pas de pouvoir législatif, le gouverneur n'est pas 
l'exécutif du territoire mais un fonetionnaire du Gouvernement 
ce utral. Vous ällez décentraliser les pouvoirs de ce dernier. Vous 
donnez au gouverneur une parcelle du pouvoir exéeutif sur 
lequel le Gouvernement ne peut plus exercer un véritable con- 
trôle. 


Vous dites, monsieur Pialoux, que le gouverneur doit appli- 
quer la convention; mais la convention prévoit simplement 
qu'un certain nombre d'étrangers de tel pays est autorisé à 
entrer dans la République francaise ; elle ne dit pas combien il 
faut en admettre dans tel ou tel territoire. C'est le gouverneur 
et l'assemblée territoriale qui sont seuls juges et il faut donner 
à l'assemblée territoriale le droit de dire son mot et de décider. 


Dans la structure actuelle nous ne pouvons pas éviter de don- 
ner à l'assemblée ce pouvoir, J'ajoute : c’est une question poli- 
tique, 11 faut ben comprendre que derrière cette controverse 
juridiqne, sur les princi de laquelle nous sommes d'accord, 
se pose un problème itique. Nous, socialistes, nous sommes 
pour l'élargissement des pouvoirs des assemblées territoriales 
dans toute la mesure où cela est possible dans Ja situation 
actuelle. 


M. Jean Guiter. Et raisonnable ! 
M. Piaïoux. Précisément, ce n'est pas possible actuellement. 


M. Rosenfeld. Je trouve, moi, que c'est à la fois possible et 
raisonnable, et c'est pourquoi je voterai le texte de la commis- 
sion. 


M. André Bidet. Tant de choses n'ont pas élé jugées raison- 
nables en temps opportun, À faut pourtant, mainmienaut, 
trouver telles, mais après de douloureuses épreuves! 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


Mme Lefaucheux. Nous avons une Constitution qni, pis 
nonvel ordre, réserve au pouvoir central la conduite de la poli- 
tique extérieure de dr e francaise. Je suis tout à fait 
d'accord avec M, Rose? et l'ensemble de ses collègues pour 
reconnaitre que l'avis de l'assemblée territoriale est nécessaire. 
en raison de la connaissance qu'à l'assemblée territoriale des 
intérêts du territoire; cependant, celte assemblée territoriale 
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nest probablement pas au courant de toutes les implications 
de tel ou tel accord avec l'étranger. C'est au Gouvernement cen- 
tral de la me ms ge at. appartient, encore une fois, de déter- 
miner sa politique extérieure. L'avis de l'assemblée territoriale 
nous éclairera sur les répercussions locales d'un éventuel accord 
relatif à la main-d'œuvre étr re. les députés pourront jiuter- 
peller 1: Gouvernement pour affirmer la posilion de leur terri- 
tuire. Mais c'est, je le répète, aux organismes centraux de la 
Republique qu'il appartient de trancher sur un problime de 
poutique extérieure. (Applaudissements sur divers bancs au cen- 
ire.) 


M. André Bidet. Nous sommes en pleine politique! 


Mme Lefaucheux. Certainement, et même en pleine politique 
exterieure, 


M. Jean Guiter, Je ne voudrais pas, à mon tour, déborder 
sur le terrain politique, mais la question a été posée par mon 
art, M. Rosenteld, et je me permets de faire observer qu'il 
s'agit d'un texte gouvernemental, proposé par le ministre de 
la France d'outre-mer du ministère de M. Mendès-France. Or, 
le gouvernement de M. Mendès-France était, si je ne me trompe, 
soutenu par le parti socialiste. En demandant, par conséquent, 
le respect des propositions du ministre de la France d'outre- 
mer du gouvernement de M. Mendès-France, nous estimons 
rester dans la ligne de pensée du parti socialiste. (Sourires et 
protestations à gauche.) 


M. le président, Je vais mettre aux voix, par scrutin publie, 
l'amendement de M. Pialoux. 


M. GBégarra. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. Je voudrais expliquer simplement mon vote et 
ramener ce débat à ses exactes proportions. Il ne s'agit pas 
du tout de déterminer la ligne polilique de la République 
francaise en matière extérieure, inais tout simplement 
darcorder aux assemblées territoriales la faculté de fixer le 
pourcentage maximum d'emploi de main-d'œuvre étrangère 
dans le territoire. C’est là, à mon avis, un pouvoir d'une 
portce très limitée; nous serons tous d'accord pour admettre 
que l'assemblée composée des représentants élus au suffrage 
universel par les populations des territoires, connaît exacie- 
ment les besoins de l'économie du territoire et, tenant compte 
de ses intérêts en même temps que des intérêts de la main- 
d'œuvre, elle doit uvoir fixer un pourcentage convenable. 
Il ne s'agit pas d'autre chose. (Très bien! très bien! et 
applandissements à gauche.) 


M. Héline, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline., Mesdames, messieurs, je m'excuse d'intervenir 
dans ce débat, mais si je consens à admettre que les assem- 
bices territoriales, en ce domaine, ont un avis à domner, je 
considère que le Ds est beaucoup plus élevé ; il est fort 
possible, en effet, que certaines conventions internationales 
comportent, sous forme de contrepartie, l'obligation d'engager 
ua certain pourcentage de main-d'œuvre étrangère, Par exem- 
pie, 11 est fortement question depuis quelque temps d'investir 
— ei cela paraît être une nécessilé impérieuse — des capitaux 
(trangers si l'on veut que nos territoires d'outre-mer soient 
très largement exploités. Qui vous dit que l'investissement de 
tes capitaux étrangers ne sera pas conditionné, en contre- 
parle, par l'acceptation d'une main-d'œuvre étrangère, dans 
les territoires en question ? 


Dans ces conditions, il appartient à l'autorité supérieure du 
Pays de décider que le contingent de cette main-d'œuvre étran- 
ptre sera subordonné à un avis parfaitement autorisé des 
assemblées locales, mais avis qui ne pourra peut-être pas 
determiner exactement le quantum de mmain-d œuvre Ctran- 
s're à recevoir dans tel territoire. 


L est pourquoi, à mon avis, il n’y a pas lieu de prendre 
Sur ce point de décision absolue et nettement délimitée; après 
avoir proclamé que l'avis des assemblées territoriales est une 
Condition sine qua non, il faudra tout de même laisser à 
l'autorité supérieure la décision définitive. (Applaudissements 
Sur divers bancs au centre.) 


: M. le président, Je mets aux voix l'amendement de 
M. Pialoux, repoussé par la commission, 


7 Suis saisi d'une demande de scrutin pres par 
- Bidet, au nom du groupe socialiste, et M. Pialoux, au nom 


du groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale. 





Le serutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


{tin : 
Nombre de votants ............... eines 
Majorité absolue ............... sehossce . 1 
Pour l'adoption .......... 131 
DRE ions sde rAPPRASRE 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 

Je suis saisi d'un second amendement de M. Pialoux ten- 
dant, au troisième alinéa de l'article 1* du texte de la com- 
mission (article 2), à supprimer les mots « sur délibération ». 

La parole est à M. Pialoux pour défendre son amendement. 


M. Pialoux. Je ne reprendrai pas mon argumentation: elle 
ne diffère pas de celle que j'ai développée sur mon premier 
amendement et je pense que l'Assemblée se prononcera dans 
le mème sens. 


Mile Le Ber, vice-présidente de la commission. Je demande 
la parole. 


M. te président. La parole est à Mile Le Ber. 


Mie Le Ber, vice-présidente de la commission. Les quatre 
amendements présents par M. Pialoux sont identiques. L'es- 
rit en à été parfaitement compris. Dans ces conditions, et 
enant compte d’un ordre du jour chargé, je demande à nos 
collègues qui viennent de se p'ononcer contre l'amendement 
de M. Pialoux, de bien vouloir accenter un vote à main levée 
afin d'activer le débat. (Assentiment.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le second amendement de M. Pialoux. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. le donne lecture de l'article 1% ainsi modi- 
lié : 

a Art. 47. — L'article 1%, alinéa 4, et l'article 2 du déeret 
du 11 mars 1939 portant réglementation de l'emploi des étran- 
gers en Afrique occidentale française sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 

« Art. {®, alinéa 4. — En aucun cas, cette proportion ne 
pour'a dépasser un maximum que fixera par catégories d'en- 
treprises el par nature d'emploi un arrèté du chef de territoire 
pris après avis du conseil d'administration de l'oflice de la 
main-d'œuvre, où à défaut, de l'organisme en tenant lieu, et 
de l'assemblée territoriale. 

« Art. 2. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
nou visées par l'article précédent, des arrêtés des chefs de 
territoire pourront déterminer dans les mêmes conditions, aprés 
avis de la commission consultative du travail et de l'assemblée 
territoriale, la proportion des travailleurs étrangers pouvant 
y êt-e employés, » 

Je mets aux voix l’article 1%, modifié. 

(L'article 17, modifié, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2, — Les dispositions du décret du 11 mars 199 sont 
applicables à tous les étrangers employés en Afrique occiden- 
tale française sous réserve toutefois de l'application des d'spo- 
sitions particulières pouvant découler de conventions interna- 
tionales portant sur l’intreduction et l'emploi des travailleurs 
étrangers. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art, 3. — Le président du conseil dés ministres et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal cffiriel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique occidentale francaise, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mels aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le précident. Je vais mettre aux voix l’ensemble du projet 
de décret n° 1. 


M. Toujas, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Dans l'exposé des motifs qui précède, le texte des 
projets de décrets soumis à l'attention de notre Assemblée, le 
Gouvernement affirme ne plus faire état, en ce qui concerne 
les travailleurs étrangers venant en Afrique occidentale et en 
Afrique équatoriale française, de la distinction fondée sur le 
statut et l'origine. 

Or, la lecture des décrets des 11 et 25 mars 1939, une fois 
modifiés par les projets de dé:rets en discussion, montre au 
contraire qu'à l'article 1°, alinéas premier et second, la notion 
de personnel de statut européen vu assimilé demeure main- 
tenue. 

Par contre, l'article 2 des décrets de mars 1939 est bien modi- 
fié dans le sens indiqué par le Gouvernement puisqu'il n'y est 
effectivement plus fait état que des travailleurs étrangers sans 
distinction de statut ou d'origine. 


Parmi ces travailleurs, n'y aurait-il pas, en particulier, des 
Victnamiens du Sud, dont la rumeur publique signale que le 
transfert en Afrique équatoriale française, au Moyeu-Togo 
notamment, est actuellement à l'étude ? 


Nous étions favorables aux modifications apportées par la 
commission des affaires sociales à l’article 1* des nouveaux 
décrets, modifications tendant à donner un pouvoir de décision 
à l'assemblée territoriale pour la fixation des maxima de tra- 
vailleurs à utiliser en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française. Cependant, nous ne pouvons pas ne pas 
signaler que ces modifications n'avaient aucune chance d’être 
prises en cons'dération par le Gouvernement car elles allaient 
à l'encontre des textes en vigueur sur les pouvoirs des assem- 
blées terriloriales, textes qui ne donnent aucun pouvoir déli- 
bératif aux assemblées territoriales en matière d'utilisation des 
travailleurs venant de l'étranger, , 


Comme ce n’est pas par le biais d’un décret que pouvaient 
être modifiés des textes qui ont valeur de loi, il est clair que 
les pouvoirs de décision en la matière qui nous intéresse 
aujourd'hui seraient restés aux chefs de territoires. 


En ce qui concerne l'article 2 des projets de décrets, on pour- 
rait nous dire que les dispositions qu'il prévoit auraient pu 
rester implicites; les trailés et accords internationaux ayant, en 
matière juridique, le pas sur la législation interne. 


Cependant, puisque le Gouvernement a éprouvé le besoïn 
d'expliciler ce qui va de soi, nous voulons faire remarquer que 
les préoccupations Se ont inspiré cet article 2 découlent essen- 
tellement de la politique eurafricaine que l’on essaye actuel- 
lement de mettre en œuvre, et dont les accords franco-alle- 
mands de la Celle-Saint-Cloud, les discussions de Rome, et 
celles de l'assemblée de Strasbourg sont quelques-uns des plus 
beaux fleurons. 


Dans le cadre de cette politique eurafricaine, nul n'ignore 
que jes transferts de populations sont un des sujets les plus 
éludiés, sans que les populations africaines, cependant parti- 
culièrement intéressées, soient jamais consultées. 


Pour toutes res raisons, le groupe communiste votera contre 
les projets de décret qui nous sont soumis, (Applaudissements 
à l'ertrème gauche.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mels aux voix l'ensemble du projet de décret n° 1. 


(L'ensemble du projet de décret n° 1, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Après les modifications apportées par l'As- 
sembice, j'attire l'atiention de la commission sur la nécessité 
où elle va être de modifier la fin de son dispositif; par suite 
de l'adoption des amendements de M. Pialoux, il se trouve, en 
eilet, que c'est le texte du Gouvernement qui est rétabli. 


Je donne maintenant lecture de l'article 1* du projet de 
décret n° 2: 

«Art. 1e L'article 1%, alinéa 4, et l'article 2 du décret du 
25 mars 1%%9 portant réglementation de l'emploi des étran- 
gers en Afrique équatoriale française sont modifiés ainsi qu'il 
suit : 


« Art. 1%, alinéa 4. — En aucun cas, cette proportion ne 
Pourra dépasser un Inaximum que fixera par caléguries d'eu- 





treprises et par nature d'emploi un arrêté du chef du territoire 
pris après avis du conseil d'administration de l'office de la 
main-d'œuvre, ou à défaut, de l'organisme en tenant lieu et 
sur délibération de l'assemblée territoriale. » 


« Art. 2. — En ce qui concerne les entreprises de toute nature 
non visées par l’article précédent, des arrêtés des chefs de ter- 
ritoire pourront déterminer dans les mêmes conditions, après 
avis de la commission consultative du travail et sur délihé- 
ration de l'assemblée territoriale, la proportion des travailleurs 
étrangers pouvant y être employés. » 


Je suis saisi d'un amendement de M. Pialoux tendant, an 
deuxième alinéa de l'article 1% du texte de la commission 
(art. 1®, alinéa 4) à supprimer dans le dernier membre de 
phrase les mots « sur délibération ». 


M. le président. La parole est à M. Pialoux pour soutenir son 
amendement. 


M. Pialoux. Je ne puis que reprendre les arguments précé- 
demment exposés. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 
M. le rapporteur. La commission maintient son point de vue, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.. 


Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adoplé.) 
M. le président. Je suis saisi d'un second amendement de 
M. Pialoux tendant, au troisième alnéa de l'article 14% du 


texte de la commission, à supprimer les mots: « sur délibé- 
ration ». 


M. le président. La parole est à M. Pialoux pour soutenir son 
amendement. 


M. Pialoux. Je ne peux que me répéter et je m'en rapporte 
à l’Assemblée. 


M. le président. La commission maintient-elle son avis ?.… 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'amendement de M. Pialoux, repoussé par 
la commission. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 17, modifié. 
(L'article 1% modilié, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 


« Art. 2. — Les dispositions du décret du 25 mars 1939 sont 
applicables à tous les étrangers employés en Afrique équato- 
riale française, sous réserve toutefois de l'application des 
dispositions particulières pouvant découler de conventions 
internationales portant sur l'introduction et l'emploi des tra- 
vailleurs étrangers. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 


« Art. 3. — Le président du consei! des ministres et le 
ministre de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française. » 


Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3, mis aux voir. est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de décret n° 2. 
(Le projet de décret n° 2, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture du nouveau texte de l'avis: 


« L'Assemblée de l’Union française, saisie de deux projets 
de décrets, présentés par M. le ministre de la France d'outre- 


mer : 
. 1° Modifiant le décret du 25 mars 1939 portant réglementa- 
ton de l'emploi des étrangers en Afrique équatoriale française ; 


2e Modifiant le décret du 11 mars 1939 portant réglementa- 
tion de l'emploi des etrangers en Afrique occidentale fran- 


Çarsc , 
« Considérant l'importance des conventions internationales 
visant les pays d'outre-mer ; 


Considérant — les deux décrets des 11 mars 1939 et 
9: mars 1939, réglementant l'emploi des étrangers en Afrique 
occidentale française et en Afrique équatoriale française, sont 
antérieurs à la transformation des colonies en territoires 


d'outre-mer, 


« Emet un avis favorable sur les projets de décrets qui lui 
sont soumis, en demandant que toutes dispositions soient prises 
par le Gouvernement afin de : 


{° Soumettre pour avis à l’Assemblée de l'Union française 
toute convention internationale visant les pays d'outre-mer ; 


« 2° Déposer des textes harmonisant les dispositions des deux 
décrets des 11 mars 1939 et 25 mars 1939, réglementant l'emploi 
des étrangers en Afrique occidentale française et en Afrique 
équatoriale française, avec les prescriptions de la Constitution, 
de la loi instituant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer, ainsi qu'avec l’ensemble de la législation et de la 
réglementation en vigueur depuis 1947. » 


Il n'y a pes d'opposition ?.… 
Le nouveau texte de l'avis est adopté. 


TERPITIORES D'OUTRE-MER. — AUGMENTATION DES CREDITS 
DU F. 1. D. E. S. DESTINES A L'AERONAUTIQUE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la discussion de la 
proposition de MM. Castex, Charlier, Dède, Deroux, Fleury, 
Guillabert, Alfred Jacobson, Marquet, Repiquet, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter d'une façon importante les 
credits du F, I, D, E, S. destinés à l'aéronautique des territoires 
d'outre-mer figurant dans l'annexe au projet de loi n° 8555 por- 
tant approbation du deuxième plan quadriennal, et à fixer ce 
credit à 13 milliards (n°* 31, 76, 88, année 1955). 


La parole est à M. le rapporteur. 
M. Castex, rapporteur de la commission du plan, de téquipe- 


ment et des communications. Mesdames, messieurs, je vous 
‘emande la permission de présenter quelques observations sur 
l'aviation en général, avant d'aborder le problème particulier 
«2 a ure aéronaulique qui fait l’objet de notre étude 
aciue ee, 


Vous connaissez le bouleversement qu'a, dans le monde, 
spporté l'avion au cours de ce demi-siècle. L'avion est né chez 
nous, en France; la première ligne aérienne a été ouverte en 
France ; la première liaison postale aérienne France-Amérique 
du Sud à été inaëgurée par la France. A l'heure où je parle, on 
fète à Saint-Louis-du-Sénégal et à Dakar le premier voyage 
postal aérien France-Amérique du Sud, et c’est d’un de nos 
l‘rriloires, d’une de nos belles villes de l'Afrique occidentale 
l'ançaise, Saint-Louis-du-Senégal, que Mermoz, Dabry et Gimié 
ont décalé le 12 mai 1980 — il y a exactement vingt-cinq ans 

pour porter Je premier courrier aérien de la métropole dans 

‘utre-mer et de là en Amérique du Sud. J'ai voulu, du haut 
de celte tribune, leur rendre l'hommage qu'ils méritent. 


L'avion a été le De Re de notre victoire en 1918. 
Il a été l’une des causes de notre défaite en 1940. 1 à fini la 
£uerre à Hiroshima et, de  ÿ Ja Libération, les « Grands » se 
spulent la suprématie des airs. Etats-Unis, Canada, Russie 
sont couverts de véritables toiles d'araignées de lignes 
‘rennes, Grands et petits pays ont leurs lignes commerciales : 
11 Hollande, la Suisse, la Belgique ont un réseau très développé 
par rapport à la faible étendue de leurs territoires. 


arte ne, ne gs Russie consacrent une grande partie 
éor 7. DORE l'aviation, En France, nous en sommes à Ja 
LE sation de Ja défense nationale; nous ramènera-t-elle 
ur à ministre responsable de l'aviation civile, de l'aviation mili- 
‘re? Les pouvoirs publics n'ont pas l'esprit aéronautique qui 








anime les gouvernants des pays que je viens de citer, Comme 
je viens de le dire, nous n'avons ni un ministre militaire, ni 
un ministre civil s’occupant de l'aviation. Nous n'avons pas de 
commission de l'aéronautique au Parlement. 


L'aviation joue un rôle d’une importance capitale outre-mer, 
et pourtant, rue Oudinot, le personnel chargé du service de 
l'aviation, partagé entre les affaires économiques et les travaux 
publics, se compose de deux seuls administrateurs, tandis que 
pour les routes et pour les chemins de fer, nous en avons plu- 
sieurs. Serait-il possible à M. le ministre de la France d’outre- 
mer de se rexdre, au cours d'une très brève absence, à 
l'inauguration du pont de Douala dans quelques jours, sans 
l'avion ? Un contact quasi permanent n'est-il pas assuré par 
l'avion entre les gouverneurs de nos territoires, aussi éloignés 
soient-ils, et la rue Oudinot ? 


Je souhaite que ce ministère acquière cet esprit aéronautique 
dont il manque, j'en ai pour preuve le projet de Joi sur les 
dépenses du ministère de la France d'outre-mer, où je lis, 
page 44, « Fonctionnement du service automobile, article 2: 
véhicules d'usage général, motocyelettes, bicyclettes, aviation 
légère d'observation d'artillerie. » Tout est mélangé, les avions 
avec les bicyclettes et les motocyelettes. J'ai adressé, du reste, 
le 19 mars dernier à M. le sous-secrétaire d'Etat à la France 
d'outre-mer une lettre pour l’entreteuir d'une question intéres- 
sant l’aéronautique dans un de nos territoires de l'outre-mer. 
Je n'ai pas eù le plaisir de recevoir même un accusé de récep- 
tion à ma lettre, Je lui demandais en tout cas de me mettre 
en contact avec un collaborateur de son cabinet. 


On a souligné, si souvent, à celte tribune, l'importante de 
pius en plus grande de l'aviation pour les liaisons avec l'outrc- 
mer comme à l’intérieur des territoires que je m'en voudrais, 
à propos du texte que j'ai l'honneur de rapporter, d'insister 
louguement, persuadé que notre Assembiée est entièrement 
acquise à l'idée que le transport aérien a pris rang de nécessité 
vitale dans le développement économique de l'Union française. 


M. le président Laurent-Eynac a äit dans un de nos derniers 
débats: « C'est l’avion qui fait l'Eurafrique, » C'est si vrai que 
l'on se demande pourquoi les crédits réservés à l'infrastructure 
aéronautique d'outre-mer sont si désavantagés, bien au-dessous 
du raisonnable, pourquoi enfin ils vont en s’amenuisant., Pour- 
tant vers l'outre-mer, dans l'outre-mer, le trafic aérien aug- 
mente sans cesse, le transport du fret croit d'année en année, 
Dès lors, on ne s'explique pas cette diminution des crédits d'in- 
frastructure. 


Mais, si les longs-courriers d'Air France, de J'U. A. T., de 
T. A. L, ont rapproché l'Afrique de la métropole, c'est évidem-. 
ment le réseau intérieur qui s'est le plus développé et c'est sua 
infrastructure qui nous intéresse particulièrement aujourd'hui. 


M. Chaban-De:mas, au moment du vote du budget des tra- 
vaux publies, avait plaidé, avec juste raison certes, en faveur 
des routes et des voies navigables, et je l'en félicite, mais est-il 
concevable qu'à notre époque l'aviation reste encore le parent 
pauvre ? H S’agit aujourd’hui, j'insiste sur ce point, de 1'in- 
frastructure aéronautique d'outre-mer et tout particulièreme à 
des aérodromes d'intérêt local; les aérodromes internationaux 
relèvent du budget des travaux publics, seuls les aérodromes 
d'intérêt local dépendent du budget de la France d'outre-mer. 


L'autostrade, que nous appelons communément en France 
l'autoroute, est comparable à l'aérodrome international. Quelle 
utilité présenterait cette grande voie s'il n'y avait, à côté, un 
réseau routier départemental et communal. L'aceroissement du 
tratic automobile, l'augmentation de la vitesse et du poids Jcs 
véhicules marchant de pair avec l'aménagement de Ja route, 
et quand je dis aménagement je veux parler aussi bien &es 
courbes que de la signalisation comme de tout ce qui contribue 
à en assurer la sécurité, Dans chaque département, dans chaque 
commune de France, on reste très attentif à l'entretien, au per- 
fectionnement de ce système routier indispensable à l'économie 
nationale ; nous pouvons être fier de ce réseau, l'un des mril- 
leurs du monde, comme de notre réseau ferroviaire que l'Etat 
entrelient certes à grands frais, mais qui est, Jui aussi, sinon 
le meilleur, du moins l’uu des meilleurs du monde, Pourquoi 
ne pas réserver le même sort, agir avee le même soin, la même 
conscience ajouterais-je, pour le réseau aérien ? L'avion n'au- 
rait-il pas besoin de la même vigilance ? Le réseau aérien de 
l'outre-mer n'’intéresse-t-il pas, au prem'er chef, notre Assem- 
blée qui à le devoir d'insister auprès des pouvoirs publics sur 
ce problème d'isfrastructure dont dépend largement l'avenir de 
nos territoires ? 


M. Mabib-Deloncle. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M, le rapporteur. Je vous en prie. 














o 








as 


484 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 MAI 1955 





— — — 


M. le président. La parle est à M. Habib-Deloncle. 


M. Habib-Deloncle. Je vous remercie, monsieur le rapporteur, 
de votre courtoisie, J'ai relevé l'allusiun que vous avez faits 
tout à l'heure à la discussion du budget des travaux publies 
à l'Assemblée nationale. Ce n'est pas à un homme averti comme 
vous l'êtes des questions pariementaires, que je rappellerai que 
le budget de l'aviation civile fait Fobjet d'une discussion dis- 
tuncte au Parlement, Le ministre des travaux publics d'alors, 
dans les interventions qu'il a faites, non à propos du budget 
des travaux publies — dont vous avez parlé — mais à propos 
du budget de l'aviation civile, a souligné l'intérêt qu'il con- 
vient d'attacher, que nous altachons tous et qu'il attachait lui- 
muéme au déveioppement des communications et du réseau 
aérien e!, notamunent, de infrastructure ; et il a, si mes souve- 
nirs sont exacts, visé expressément l'infrastructure de l'outre- 
mer. (Très bien! très Lien! au centre.) 


M. le rapporteur. Je faisais allusion À certaines questions 
de délaxation de l'essence qui n’ont pas paru intéresser le 
ministre. Je m'en expliquerai tout à l'heure si vous le per- 
wuetltez 


De même que, à côté des splendides autostrades et des routes 
dites nationales. il faut un réseau départemental soigné, de 
méêine, à côté des aérodromes internationaux, il faut des aéro- 
dromes secondaires appelés d'intérêt local, non pour les avions 
long-courriers, mais pour les avions de moindre tonnage. Le 
réseau de ces aérodromes est fort heureusement très déve- 
loppé dans certains de nos grands territoires, principalement 
cu Afrique noire, mais leur équipement est souvent défec- 
lueux. 11 y a, en Afrique occidentale française, 120 terrains: 
115 terrains locaux et 5 impériaux. J'en tiens la liste à votre 
disposition. 


La mission envoyée par le Conseil économique pour visiter 
ces aérodromes s'exprime en ces termes. Je lis la conclusion du 
rapport complet de M. Le Henaff: « La commission, après avoir 
souligné l'importance et l'urgence des améliorations indiquées, 
appelle que nos territoires d'outre-mer constituent acluelle- 
ment le principal champ d'activité des compagnies aériennes 
francaises et qu'il est indispensable de tenir compte de cet élé- 
ment dans la répartition des crédits pour mettre en œuvre 
une politique d'expansion de nos transports aériens, politique 
qui sera facilitée par la qualité de notre infrastructure aéronau- 
tique et par la sécurité qui pourra être assurée à la navigatioo 
acrrenne, » 


C'est grâce à l'infrastructure que le transport aérien devien- 
dra plus régulier, les déplacements plus faciles. Le ravitaille- 
ment apporté par l'avion a modifié l'existence et la santé des 
populations autochtones. Certaines régions ont augmenté leur 
potentiel industriel grâce à l'avion. En Afrique équatoriale fran- 
çaise, principalement, des centres miniers et agricoles, éloignés 
de la côte et ne possédant pas de routes, ont pu être reliés à 
Douala et à Brazzaville, (Très bien! très bien! au centre.) 


L'avion a pris rang, ai-je souligné au début de mon exposé, 
de nécessilé vitale pour le ravitaillement de certaines parties 
de nos territoires, Je n’en veux citer qu'un exemple — qui me 
arait inattendu — en ce qui concerne l'économie du Niger. 
| y avait dans ce territoire deux millions et demi de têtes de 
bovins. Ce troupeau resta inexploité jusqu'à ce qu'on découvrit 
qu'il pouvait être une source de ravitaillement pour les centres 
côtiers, Les expéditions de viande par avion ont commencé 
au départ de N'Gaoundéré en octobre 1949 à destination de 
Bangui et Brazzaville. Elles ont lieu maintenant sans escale 
vers un grand nombre de centres de la zone côtière, Douala, 
Yaoundé, Libreville, Pointe-Xoire, Port-Gentil et vers Brazza- 
ville et portent de façon régulière sur 50 tonnes par mois. 
On imagine l'état dans lequel parvenaient les bêtes lorsqu'elles 
devaient parcourir de vastes périples, parfois 1.000 kilomètres, 
pour être acheminées vers les secteurs de consommation, amai- 
gries, malades, lorsqu'elles n'avaient pas péri sous les piqûres 
«ie la mouche. 


. Un journaliste a eu la curiosité de connaître la journée 
d'un D.C, 3 à Douala. Son enquêle lui a permis de constater 
qu'un D. €. 3 d'Air France partait à l'aube à destination de 
N'Gaoundéré avec 2.900 kilogrammes de tissus en balles impor- 
tés du Liban ou du Pakistan. Ayant déchargé sa cargaison, 
l'appareil embarquait 3.009 kilogrammes de viande à destina- 
tion de Yaoundé, A peine la viande était-elle déchargée que 
1.000 kilogrammmes de cigarettes et 2.900 kilogrammés de colis 
postaux étaient embarqués à destination de Garoua. Avec un 
houveau fret composé de tissus et d'huile d'’arachides, l’ap- 
pareil reprenait la direction de N'Gaoundéré où, la cargaison 
débarquée, était fait une fois de plus le plein de viande: 
3.900 kilogrammes pour Douala. Tout cela en dix heures de 





vol, Combien de jours, combien de semaines aurait-il fallu 
pour accomplir le même nombre d'opérations par la route ? 


Dans ces immenses territoires, il faut avoir toujours pré- 


sentes à l'esprit les distances e séparent les nds centres 
d'Afrique. Par exemple, de Dakar au lac Tchad, il y a plus 
de 4.000 kilomètres: c'est la distance aris de 


l'Oural. Lorsque les routes sont inexistantes, les échanges sont 
impossibles entre les régions de l’intérieur et celles de Ja 
côte. 


Oui, l'avion a aboli les distances. Il a créé de nouveaux 
courants de trafic, il a encouragé les populations européennes 
à séjourner en Afrique noire. A Niamey, par exemple, le nom- 
bre des Européens a triplé depuis quinze ans. 


La saison des pluies était angoissante et isolait pendant des 
ours et des jours certains territoires complètement inondés, 
ans les endroits les plus reculés, l'avion, messager de la pen- 

sée française, apporte les quotidiens et les hebdomadaires de 
la métropole; mais ce transport est encore trop onéreux pour 
le destinataire. Je regrette qu’à ce sujet on ne leur réserve 
pas le même sort qu'aux lettres exonérées de la taxe aérienne. 
Un leur porie des disques, des primeurs et des fruits; on leur 
apporte la vie. 


M. Gazier, rapporteur de la commission des aflaires écono- 
miques, a défini avant-hier l'esprit dans lequel a été conçu le 
second plan de modernisation et An age dont le projet 
de loi est examiné à l’Assemblée nationale, « L'objet du second 
plan est d'élever le niveau de vie des populations de Ja métro- 
D et d'outre-mer et d'assurer la permanence de ce niveau 

e vie ». 


L'avion ne concourt-il pas efficacement, positivement, à éle- 
ver ce niveau de vie ? Si, en Afrique équatoriale française, par 
exemple, l'Européen'se déplace presque Dog ee par avion, 
la clientèle autochtone — et nos amis, les conseillers de 
l'Union française des territoires ne me démentiront pas — 
emprunte de plus en plus la voie aérienne. Au Cameroun, 
25 p. 1% des déplacements s'effectuent par avion, 40 p. 100 au 
Gabon. Le nombre des passagers embarqués sur l’ensemble 
des atroports de l'Union française est passé, de 1949 à 1954, 
de 2.130.000 à 4.600.000. IL a donc plus que doublé, alors que 
les crédits affectés à l'équipement de ces aéroports me sont 
passés que de 4.039 millions à 5.305 millions. | 


L'infrastructure aéronautique est un placement d'intérêt 
général qu'il faut savoir faire, et en temps opportun. 


Je ne voudrais pas prolonger cet exposé, ni recourir plus 
longtemps à une ennuyeuse statistique, qu'il me suflise de 
signaler que le nombre des passagers eg her en Afrique 
équatoriale a augmenté de 37 p. 100 en 1953, par rapport à 
l'année précédente, et de 58 p. 100 en 1954. 


Le tonnage a vu s'accroîitre son volume de 63 p. 100 par rap- 
port à l'année précédente. IL est indispensable que cette aug- 
mentation continue, mais, pour cela, il faut que croiïssent les 
moyens d'assurer la sécurité aérienne. 


Nos constructeurs français, qu'ils soient d'entreprises natio- 
nalisées ou privées, s’eflorcent avec succès de doter l'outre- 
mer d'appareils adaptés. La « Caravelle » vient de sortir des 
ateliers de la S. N. C. A. S. E. à Toulouse, le Hurel-Dubois, le 
Broussard de Max Hoiste, à Marseille. Nous demandons au 
ministère de la France d'outre-mer de s’efflorcer de doter paral- 
lèlement les territoires d'une infrastructure adaptée aux cir- 
constances. 


Si nous pensons, en élevant le débat, à la politique générale 
de l'aviation commerciale française, à la concurrence qui va 
s'établir de plus en plus sur l'Atlantique Nord, depuis surtout 
— et je n'insisterai pas — que la Lufthansa a obtenu J'autor:- 
sation de prendre part à ces traversées — je m'en Voudrais 
de provoquer un débat à ce sujet — si nous pensons à Ja çon- 
currence qui s'établit de plus en plus dans le réseau inter- 
national, que ce soit sur l'Atlantique Nord ou sur l'Atlantique 
Sud, nous arrivons à cette conclusion que les liaisons aérien- 
nes avec nos territoires d'outre-mer, en particulier avec 
l'Afrique noire, représentent peut-être le meilleur facteur de 
rentabilité de notre aviation commerciale française ; en même 
temps n'est-ce pas le meilleur atout du développement écono- 
mique de l'Union française elle-même ? 


L'effort le plus marquant a porté jusqu'à présent sur la 
création d'aérodromes. 1 conviendrait de favoriser le mdr 4 
pement de l'aide à la navigation; il commande directement la 
production du trafic aérien. Si vous augmentez la sécurité, 
vous aurez besoin d'une réserve d'essence moindre, vous aug- 
menterez le fret: les vols de nuit devenant possibles, vous 
améliorerez la rotation du matériel. 
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pe nombreux journalistes sont allés en Afrique ces temps 
derniers, et je veux me permettre de vous citer quelques pas- 
sages qui ont paru dans la presse. Je lis, en titre: 


« La nouvelle Afrique naît sous le signe de l'avion. 
« L'instrument créateur des pays neufs, c’est l'avion. 


« En Afrique, l'avion est au service de l'homme, il est son 
compagnon, son ami, une présence dans sa solitude, ce qu'est 
le cheval pour l’Arabe. 


« Lorsque le D, C. 3 atterrit sur les sables d’Atar, à 1.500 mè- 
tres sur les plateaux du Fouta-Djalon, dans la brousse de Sé- 
gou, dans tous les bleds où Air France jette ses aérodromes, 
la population du village se réunit à l'ombre de ses ailes. 1 
est le bon messager du ciel ». 


Quant à l'infrastructure, je lis la conclusion d'un autre 
article: 

« Si l'infrastructure ne se développe pas au rythme de l’avia- 
tion, ce n’est pas aux fonctionnaires coloniaux qu'on le doit, 
mais bien à la métropole. » 


It celte autre conclusion : 


« Si le développement formidable de l'aviation africaine 
depuis ces dernières années n'a pas encore permis à l'infra- 
structure de rattraper son retard, 11 faudra bien qu'elle y par- 
vienne. Vers quelle politique va-t-elle s'orienter ? » 


ll appartient donc à l'Etat de porter tous ses soins à l'infra- 
structure aéronautique et de ne jamais perdre de vue que 
l'aviation est un moven d'enrichir notre économie là-bas, sou- 
vent le seul moyen de pénétration, souvent aussi le seul moyen 
de locomotion. 

Nos gouvernants ne doivent jamais l'oublier, comme 118 
doivent toujours se souvenir que l'activité aérienne domime 
la destinée d'un pays. 

Puisse l'avion être à l’avenir le meilleur outil pour construire 
eutre nos terrioires un esprit de fraternité, faire partager entre 
les hommes les immenses richesses de Ja terre et apporter dans 
le ciel d'outre-mer la preuve de la présence française! (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
Mission des affaires financières, saisie pour avis. 


M. Fontanet, rapporteur de la commission des affaires [inan- 
cières, saisie pour avis. Mesdames, messieurs, la commission 
des affaires financières, au cours de sa séance d'hier, après 
avoir examiné la proposition dont noûs sommes saisis, à 
décidé de vous propuser de renvoyer le débat à une discussion 
d'ensemble sur les aménagements à apporter aux crédits du 
plan quadriennal d'équipement des territoires d'outre-mer. 


Je voudrais immédiatement situer le différend qui oppose la 
commission des affaires financières et les deux autres commis- 
sions. Ce différend ne porte pas sur le fond, mais sur une ques- 
lion de méthode. 


La commission des affaires financières a estimé, en effet, 
que si nous isolions la demande faite dans le cadre de la dis- 
cussion générale que nous avions eue sur le deuxième plan 
de modernisation et d'équipement, et qui visait les crédits de 
l'atronautique d'outre-mer, si nous l'isolions par rapport aux 
demandes concernant d'autres chapitres également intére;sants 
et importants, nous risquerions de donner à cette requête une 
Siluation en quelque sorte privilégiée par rapport aux autres, 
el de remettre ainsi en cause tout l'équilibre de la répartition, 
toute la hiérarchie des urgences que nous aviuns étabiies entre 
les différentes demandes de crédits. 


C'est uniquement pour cette question de méthode, et non 
Pas pour une question de fond portant sur l’objet mênre de la 
proposition, que la commission des affaires financières s'est 
ralhée à la position que je viens de définir. Elle déposera donc 
sur le bureau de l'Assemblée une motion préjudicielle qui 
viendra en discussion avant le vote proprement dit sur la pro- 
Posilion. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
Mission de la défense de l'Union française, saisie pour avis. 


M. Reyt, rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. Mesdames. messieurs, une premiire 
constatation s'impose : toute augmentation des crédits destinés 
à latronautique des territoires d'outre-mer ne peut qu'intéres- 
ser la défense bien comprise de ces territoires. 

Mais le cadre limité de la proposition de notre honorable 


rallègne m'interdit malheureusement d'examiner le problème 
&cncral de l'infrastructure aérienne, 








D'une part, parce que l'équipement des territoires d’outre- 
mer est assuré à la fois par le ministère des travaux publics 
our les aérodromes d'intérêt général et par le ministère de 
a France d'outre-mer pour les terrains d'intérêt local et des- 
linés en principe à des liaisons intérieures. Seuls ces derniers 
sont du ressort de la proposition qui vous est soumise. 


D'autre part, M. Castex envisage seulement une augmenta- 
tion des crédits du F. 1. D. E. S., dont la destination de carac- 
tère surtout économique et social n'a qu'un rapport lointain 
avec les impératifs de défense, qui seuls intéressent votre com- 
mission de la défense. 


Ces limitations qui, semble-t-il, devaient être objectivement 
rappelées, tracent donc le cadre de l'avis que j'ai cté chargé 
de rapporter, 

Une remarque liminaire s'impose: la faiblesse des effectifs 
des forces armces, en stationnement outre-mer, doit être com- 
pensée par une grande mobilité, qui, compte tenu des dis- 
lances, ne peut être obtenue que par l'emploi de moyens 
aériens, militaires ou civils. Ceux-ci sont liés obligatoirement 
à une infrastructure d’aérodromes et d'aide à la navigation 
suffisante pour répondre aux hypothèses d'intervention à envi- 
sager. 


J'examinerai successivement les deux secteurs de l'Afrique 
centrale et de l'Océan indien, en soulignant les atrodromes, 
qui, quoique d'intérêt local, présentent des avantages straté- 
giques et dont l'équipement doit, à ce titre, être considéré 
comme prioritaire. 

Cette priorité m'amènera à insister sur les terrains situés 
eur les grands axes de truic agréés dans les conférences inter- 
nationales comme Dakar, au mois de mars 1954, ou à une dis- 
tance des frontières répondant à des possibilités J'in'ervention 
extér'eure ou enfin à proximité des zones de sensibilité. 

D'abord l'Afrique centrale: en premier lieu sur l'itinéraire 
littoral de Casablanca à Pointe-Noire (par Dakar et Douala), 
l'aménagement de Port-Elienne, en Mauritanie, agde gr 
aussi bien le stationnement d'unilés de l’aéronavale, pour la 
défense côtière, que la possibilité, pour des avions de faible 
autonomie en provenance du Maroc, de faire escale avant d at- 
teindre Dakar. 

En second lieu, sur l'itinéraire central d'accès à l'Afrique 
noire, d'Alger à Brazzaville, par Niamev et Fort-Lamy, l'aéro- 
drome de Gao est une escale importante et consliluerait, en 
cas d'opérations aux confins nigéro-tchadiens, une base indis- 
pensable, 


En troisième lieu, sur le plan des mesures de précaution à 
rendre face à certaines frontières, des territoires tels que Île 
Niger, l'Oubangui et le fchad, doivent occuper une place parti- 
culière dans nos préoccupalions et les terrains suivants 
devraient êlre aménagés : 


Bilma-Dirkou, au N'ger, et je pense particulièrement au Fez- 
zan, dont nous aurons l'occasion de débattre, j'espère, très pro- 
chainement ; 


Abéché, dans le territore du Tchad; 
Bria, dans l'Oubangui, 


Je citerai finalement un aérodrome dans la région Obo- 
Zemio, à l'Est du territoire de l'Oubangui, qui rendrait possible 
une liaison sans escale entre l'Afrique équatoriale française et 
la Côte française des Somalis, 


En quatrième lieu, dans le cadre de la sécurité intérieure, les 
travaux réalisés en Afrique centrale fournissent un quadriilage 
à peu près complet, J'insisterai cependant sur lélo:gnement 
supérieur à quatre cen's kilomètres de Bouar (Oubargui) de 
l'aérodrome de Bangui, qui nécessite la construction rapide 
d'un aérodroine destiné à recevoir des avions de moven ton- 
huge. 


En tenant compte de l'incertitude de la menace extérieure et 
de l'évolution poli ique et sociale des territores étrangers qui 
cutourent l'Afrique centrale, il parait normal de donner lur- 
gence à l'aérodrome de Bouar et d'envisager ensuite la région 
Niger-Tchad, zone de soudure de l'Afrique occidentale française 
avec l'Afrique équatoriale française, en insistant particulière- 
ment sur B:lma-Dirkou et Gao pour les raisons que j'ai expo- 
sées. 

Sur le deuxième plan, je traiterai maintenant de l'océan 
Indien. y 

IL apparaît immédiatement que l'importance de Madagascar 
autorise à releur uniquement les jimpéralifs de défense de La 
Grande-lie, 
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Il est intéressant de rappeler sa situation géographique et 
partant stratégique ; une expression devenue classique le carac- 
rise : « un grain de sable suffit à bloquer le canal de Suez ». 
Dans eette hypothèse, le tralic occidental (dans le plein sens 
du terme) passerait à nouveau par la vieille route du cap de 
Bonne-Espérance et, pour des raisons de sécurité, emprunterait 
géncralement je canal de Mozambique, 


Cet inttrêt de défense coïncide avec le souci d'assurer la 
protection des centres économiques et de faciliter ainsi la mis- 
sion de l'aviation commerciale et m'amène à noter les quatre 
réalisations suivantes, dont les deux premières présentent un 
caractère d'urgence : 

je Andrakaka, — Situé à proximité immédiate de la base de 
Diégo-Suarez, cet aérodrome est le seul qui permettrait de créer 
une piste de deux mille mètres — à dix-huit degrés environ 
de la piste actuelle — et représenterait ainsi un relais néces- 
saire sur la route Djibouti-Tananarive ; 

2 A Tuléar, il faudrait prévoir une amélioration de la piste 
actuelle pour permettre l'installation souhaitable de forma- 
tions de l'aéronavale et envisager la protection, notamment, des 
unes de charbon qui se trouvent à proximité; 


3 Tamatave. — Le port principal de la Grande-Ile est relié 
À la capitale par un chemin de fer. H serait intéressant que 
des forces atriennes pusseut y stationner ou l'employer éven- 
tuellement ; 


4° Port-Dauphin, — Ce quatrième aérodrome compléterait Ja 
couverture aérienne de Madagascar, 


Cet ensemble ainsi défini pour les territoires d'outre-mer 
constituerait un très bon point de départ, mais devrait évidem- 
ment être complété, Nous pourrions envisager par la suite 
l'aménagement de nouvelles bases. 


IL convient ici de remarquer qu'outre-mer l'infrastructure 
aérienne doit sonvent répondre à la fois à l'impératif straté- 
gique et aux nécessités de l'aviation commerciale; ce qui 
requiert une coordination des travaux effectués respectivement 
par les militaires et par les civils. 

Toutes ces réalisations devraient aller jusqu'à la construction 
ou l'aménagement d'une aire d'atterrissage de 2.000 mètres, 
minimum exigée actuellement pour l'emploi d'avions d’inter- 
venlion tels que le « Mistral » ou !’ « Ouragan ». Vous avez tous 
entendu parler d'avions comme le « Baroudeur », qui ne néces- 
siteront plus des pistes en ciment d'une longueur de plusieurs 
kilomètres, et de l'augmentation de la puissance des réacteurs, 
qui modifie le rapport « poids-poussée ». 11 faut s'en tenir quand 
mème à cerlains impératifs d'infrastructure qui seront encore 
longtemps à l’ordre du jour. 


Il est bien évident que ces travaux devraient s'accompagner 
de différentes installalions de sécurité telles que: stations de 
météorologie, équipements en moyens de télécommunieations 
radio, créalion de dépôts de carburant permetlant l'autonomie 
par zone des forces aériennes. 

Je tiens, en terminant, à faire remarquer à l’Assemblée à 
quel point les probièmes de défense et les intérêts purement 
économiques de nos territoires sont intimement mélés. Et Je 
conclurai : 

l'our les différentes raisons que j'ai exposées, votre commis- 
sion de la défense donne un avis fvorsble aux conclusions de 
la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. saisie au fond, et se permet d'insister également pour 
que ce débat soit achevé ce soir. (Applaudissements.) 


M. le président. La discussion générale est ouverte, 


Je suis saisi d’une motion préjudicielle présentée par M. Fon- 
lanet, au nom de la commission des affaires financières. 


Conformément an deuxième alinéa de l'article 52 du règle- 
ment, je vais en donner connaissance à l’Assemblée : 

« L'Assemblée de l'Union française, 

« Rappelant qu'à plusieurs reprises, et notamment le 23 no- 
vembre 1954, en formulant son avis sur le projet de loi portant 
approbation du deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
ment, elle a estimé à 400 milliards le total des crédits néces- 
saires pour les investissements dans les territoires d’outre-mer, 

« Estimant que les crédits affectés aux grands projets miniers 
industriels ou hydroélectriques dépasseront les possibilités 
véritables de réalisation, 

« Prend acte avec une vive satisfaction des propositions eon- 
tenues dans le rapport n° 9:33 portant approbation du projet 
de loi n° 8555 à l'Assernblée nationale qui prévoient: 

« a) Que le texte des aménagements apportés au plan sera 











soumis à l’Assemblée de l’Union française pour tout ce qui con- 
cerne les pays d'outre-mer, 


« b) Que le Gouvernement préparera un plan supplémentaire 
æ comportera des investissements nouveaux pour les pays 
outre-mer, 


« En conséquence, décide que l'étude de la proposition (n° 31, 
année 1955) sera reprise au moment de la discussion des amé- 
nagements à apporter dans le cadre des plans d'investisse. 
ments, » 


Conformément au 4° alinéa de l’article 52 du règlement, la 
discussion de cette motion interviendra immédiatement avant 
la clôture de la discussion générale. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Cazelles, 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je ne suis pas un techni- 
cien de l'aviation et je me garderai de suivre M. le pr 
de la commission du plan dans les développements qu’il a bien 
voulu faire à cette tribune. Tout le monde connaît le rôle 
important joué par M. Castex à l’origine de l'aviation et lors 
de son développement, Il a d’ailleurs conservé toute sa foi. 


Mais la commission des finances unanime, ainsi que l’a indi- 
qué M. le rapporteur Fontanet, a pensé, et je partage son senti- 
ment, que si nous considérons l'aviation comme moyen de 
moyen de transport à développer, notre rôle consiste aussi à 
voir le problème des investissements dans son ensemble et non 
de faire un sort particulier à telle ou telle catégorie de parties 
ee. Ôipe Il faut éviter d'envisager celle question sous un seul 
angle. 

Dans le rapport de M. Castex, il est fait référence à une propo- 
sition n° 269 de notre collègue, M. le président Dusseauix, pro- 
position déposée en 1953. ÏI y fait ressortir que des crédits 
importants devaient être donnés dans le nouveau plan d’équipe- 
ment Eee les terrains secondaires. 11 insistait notamment sur 
le problème de sécurité et, en ce sens, il rejoint M. Castex. 


Il insistait aussi sur le tesoin de coordonner leur dévelop- 
pement, leur permettant ainsi de répondre aux besoins écono- 
Iniques. 


Dans son rapport n° 318, en conclusion de la proposition qu'il 
avait déposée, \. Dusseauix s'exprime ainsi en ce qui concerne 
l'aviation : « L'infrastructure aérienne sera renforcée et une part 
sensible de crédits consacrée à la sécurité. » 


Mais ce rapport établit aussi un catalogue de l’ensemble des 
besoins des territoires d'outre-mer et, dans le cadre de cet 
ensemble, après une étude très complète et particulièrement 
documentée, M. Dusseaulx conclut en donnant, parmi tous les 
investissements qui seront faits dans le nouveau plan de quatre 
ans, une priorité absolue à l’agriculture, 


Avant d'aborder 1954 et les travaux de cette Assemblée en 
1950, ainsi que ceux des commissions préparatoires du plan, 
il serait peut-être bon de rappeler que, dans le plan pré- 
cédent, qui a été appliqué de 1947 à 1953, sur 370 mil- 
liards d'investissements outre-mer, les pourcentages pour les 


différentes activités ont été les suivants: 13 p. 100 des 370 mil- 


liards ont été consacrés aux mines et à l'électricité, 15 p. 100 
aux réalisations sociales, 17 p. 100 à l’agriculture et 50 p. 100 
aux transports et communications. Cela revient à dire qu'en 
six ans la moitié de ce crédit de 370 milliards a été dépensee 
pour les transports et les communications. 


Le projet de loi n° 8555 qui nous a été soumis pour avis 
el que nous avons discuté en novembre dernier, prévoit un 
certain nombre de crédits. L'ensemble, je crois, s'élevait à 
347 milliards. L'Assemblée de l'Union francaise a relemu et 
proposé le chiffre de 409 milliards. Je ne sais si l’Assemblée 
nationale ou le Gouvernement je retiendra, mais ce qui est 
réel et ce qu'a proposé le Gouvernement au point de vue 
aviation est tout de même important et répond, dans une 
certaine mesure, aux besoins que signalait M. Reyt, rappor- 
teur de la commission de la défense nationale, car, tous les 


‘aérodromes qu'il a cités, je les ai retrouvés inscrits dans les 


programmes de travaux pour ce plan quadriennal et dans es 
éludes de la commission qui l'a préparé. 


N est prévu vingt-deux milliards pour les aérodromes de 
type A, vingt-deux milliards d'investissements au titre des 
travaux publics, à destination des aérodromes d'outre-mer. 


Ns sont consacrés à six aérodromes en Afrique occidentale 
francaise: Dakar, Abidjan, Bamako, Niamey, Konakry, Lomé; 
à cinq aérodromes en Afrique équatoria!le française: Douala, 
Brazzaville, Fort-Lamy, Bangui, Pointe-Noire; et à quatre 
autres asrodromes, dont un à Djibouti, deux à Madagascar, 
et un en Nouvelle-Calédonie. 
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Mais en ce qui concerne les crédits d'investissements sur le 
F. I. D. E. S., il n’est relenu que 5.866 millions de franes. 

ces 5.800 millions ont été retenus sur des programmes 
conmis aux assemblées territoriales et fédérales, et ce sont ies 
yropositions de ces assemblées qui ont été retenues. Je sup- 
jose que ces assemblées locales et fédérales avaient tenu 
compte des impératifs économiques pour les demandes de 
ercdits qu'elles présentaient. 


M. le ragporteur. En 1952. 


M. Cazelles. Les propositiens ont été fuites et nous ne pou- 
sons juger que sur les textes qui nous ont été remis. La com- 
nission de préparation du plan quadriennal qui vous à adressé 
comme à Iuoi-même, un exemplaire de son travail, indique 
uue ces propositions ont été soumises aux assemblées terr- 
triades. Or, qu'y trouve--on ? Pour les aérodromes locaux, 
les atrodromes de types À et B étant financés par les 22 mul- 
lards inserits au budget des twavaux mg pour le: aéro- 
iromes locaux, les aérodromes secondaires, est inserie ur.e 
sonune de 7 milliards 809 millions pour eréer, aménager, ali- 
menter des aérodromes dans les territoires d'outre-mer, En voici 
le détail — je ne cilerai pas le nom de tous les aérodromes, 
mais des chuffres: em Afrique occidentale française, 13 aéro- 
drimes secondaires et locaux seront eréés, aménagés ou 
developpés; en Afrique eg française, 23; au Came- 
roun, 4; à Madagascar, 13; et dans les différents pays du 
Pacitique, 4. Ainsi donc, le plan des 5 milliards 800 nullions 
de francs prévoit 57 aérodromes... 


M. le rapporteur. Vous dites bien: 4 aérodromes dans le 
Pacifique ?.. 


M. Cazelles. Non, mais dans les divers autres territoires et 
le l'acitique ; par exemple, il y aura un aéradrome à Pjibouti… 


M. le rapporteur. Très bien. 


M. Cazelles. Toutes les préoccupations du rapport de M. Castex 
coincident avec les pe mu Tr ailleurs, je rap- 
pelle à cette Assemblée qu'en novembre 1954, lers de la dis- 
cussion du projet de loi n° 8655 approuvant le deuxième plan 
quadriennal, notre éminent collègue, M. Jacobson, répondait 
à une question que lui posait alors M. le président Laurent- 
Frnac: « Je ne pense pas que dans les quatre années, les 
tree milliards pourront être dépensés. » — Journal officiel 
n° 53, du 24 novembre 1954. 

A celle même époque, la eommission de l’agriewture avait 
donné, elle aussi, un avis favorable au projet de loi n° 8555, 
las avec la réserve, acceptée à l'unanimité, que les crédits 
incmployés et constatés dans les postes excédentaires seraient 
reportés sur i’économie rurale. Or, aux termes du rapport n° 76 
de M, Castex: « Dans le cadre des 347 milliards, il est possible 
de procéder à des réaménagements et à des virements de cha- 
mitres surestimés sur des chapitres insuffisamment dotés. 
comme celui qui nous préoccupe »: et celui qui préoceupe 
M. Castex — ce n'est pas là une critique — c’est l'aviation. 
Si nous swivions le rapporteur, l’évolution entre la position 
Prise par l'Assemblée de l'Union française en 1954 et celle 
quelle prendrait aujourd'hui marquerait un changement 
d'ortentation, puisqu'en 1954 — je le répète et je m'en excuse 
— Nous avions demandé que tous les erédits disponibles fus- 
sent accordés à l'agriculture et à l'économie rurale, capables 
de les absorber, alors qu'aujourd'hui nous en demanderions 
une part pour l'aviation. 


Mais ce rapport de M. Jacobson du mois de novembre 1954 
sur le projet n° 8555 qui est aujourd'hui en discussion devant 
l'\ssemblée nationale fait l’objet d'un rapport important. Per- 
(LIT a d'en Îire quelques passages particulièrement inté- 
TCssants, 


_Le rappeur de la commission des affaires économiques à 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi n° 8555 portant 
‘bprobation du deuxième plan de modernisation et d’équipe- 
nent, s'exprime en ces termes, au chapitre VI, 15°, outre-mer : 
« Celle partie du deuxième plan a été examinée avec beau- 
coup de soin par l'Assemblée de l'Union françaïse et par ses 
Commissions, ainsi que par la commission des territoires 
Goutre-mer et par la commission de l'intérieur de l’Assemblée 
l'alionale, Les rapports et avis adoptés par ces organismes sont 
tout à fait remarquables ».… 


M. Rosenfeld, Très bien! 


M Cazelles. « … et votre eommission des affaires éeonomi- 
nes vous en recommande tout spécialement la lecture. La 
(oinmission des affaires économiques attache une importance 
l'runordiale au développement éconvmique et soeial des terri- 








taires d'outre-mer. Si son rapport ne eontient pas de lo 
développements sur ce sujet, c'est qu'elle n'a pas jugé ue 
de recommencer à son tour l'étude faite avec plus de compé- 
tenee par les éminentes personnalités qui siègent à l'Assem- 
blée de l'Union française. » 


M. Rosenfeld. De qui est ce rapport ? 
M. Cazelles. De M. Gazier. 
M. Jean Guiter. Un très bon auteur. (Sowrires.) 


M. Gazelles. Je vous en recommande Ja lecture, monsieur 
Guiter, elle est très intéressante, je vous l’aftirme! (Sourires.) 

Je poursuis la citation: « Elle s'est done volontairement 
limitée à des considérations très générales et à l'étude des 
conclusions d'ensemble auxquelles l'Assemblée de l'Union fran- 
çuse à abouti, » 


Tout à l'heure, M. Castex s'est aussi réfère à ce texte, dans 
le corps même de son rapport. Mais il n’a lu qu'une phrase, et 
je voudrais, en ce qui concerne l'orientation du plan outre-mer, 
vous donner lecture d’un paragraphe qui donne lorientation 
exacte du deuxième plan quadriennal. 


« Le premier plan, dit le + — avait porté essentielle- 
ment sur l'infrastructure. Le deuxième plan, lout en poursui- 
vant les investissements culturels et sociaux, met l'accent sur 
l'amélioration quantitative et qualitative de la production. » — 
Je crois que M. le président Jacobson retrouvera là une de ses 
formules. — « IL insiste tont spécialement sur la mécessité de 
donner une priorité aux investissements intéressant la brousse, 
de manière à supprimer le déséquilibre actuel entre le niveau 
de vie des populations urbaines et celui des popuiations rurales, 
Les masses rurales vivent dans des conditions particulièrement 
difficiles. Elles forment pourtant, non seulement la majorité 
de ka population, mais aussi la très grande majorité de la partie 
de la population dont l'activilé est essentiellement consacrée 
à la production. » 

Je pourrais poursuivre ces citations ; elles sont toutes imtéres- 
santes et elles corroborent exactement l'orientation que jai 
définie tout à l’heure et que l'Assemblée de l’Union française 
avait prise en novembre 1954, faisant état de 400 milliards 
de franes au lieu de 357 — je m'excuse si ce chiffre est inexaet: 
M. le président de Fà eommission rectifiera — avec priorité 
absolue de tous les crédits disponibles pour Féconomie ruraie. 


M. Jacobson nous dira sans doute, et M. Castex l’a indiqué 
tout à l'heure, qu'il y a urgence à se prononcer sur le texte 
particulier ne touchant qu'une part de Fl'aclivité économique, 
qu'une infime part des crédits d'investissement, car les lois- 
programmes sont en préparation par voie de décrets, lois-pro- 
grammes que nous avions prévues dans le texte même repris 
par l’Assemblée nationale, en vertu des pouvairs spéciaux 
conférés au Gouvernement. 

Mais je suppose que ces décrets ne viserant pas le seul pro- 
blème de l'aviation: ils porteront sur l’ensemble des rubriques 
intéressant les investissements outre-mer, Ja recherche, la pro- 
duetion, les transports et communications, l'équipement social. 
Si donc il y a, comme je le crois, un rappel à faire, à ne doit 
ee" être particulier à l'aviation; il intérese dans son ensemh'e 
a position déjà prise par l’Assemblée de Y'Union française. Je 
parle là en toute objectivité et sans chercher une querelle à 
quiconque. 

Mais j'en reviens au lexte de l’Assemblée nationale qui sera 
peut-être volé ce soir ou demain, Ce texte de projet de loi 
qui dui est soumis par la commis-ion des aflaires économiques 
unanime et a été approuvé par onze commissions parlieulikres, 
nous donne de très larges satisfactions: mon seulement il 
reprend nos amendements, mais il en apporte d'autres. 


Le dernier alinéa de l'article 3 dit, en effet: « Le texte des 
aménagements apportés au plan sera soumis à l'avis du Conseil 
économique et, en ce qui concerne les pays d'outre-mer, à 
l'avis de l'Assemblée de lUmion française, Il sera soumis à 
l'approbation du Parleuent. » 

Ainsi donc, sue les aménagements que nous avons demandés, 
non seulement on nous donne satisfaction, mais FAssembléa 
nalionale prévoit notre consuitation préalable. Dans ces condt- 
lions, pourquoi voler un texle particulier à l'aviation ? Xe 
vaut-il pas mieux considérer le problème dans sou eusemb:e 
p:utôt que par division ? 

L'article 4 va pus loin. Il demande au Gouvernement de 
préparer un | supplémentaire qui sera mis en application 
« au cas où les circonstances le permettront ». Ce plan com- 
portera notamment «es investissements nouveanx pour le loge- 
ment, l'agriculture, les ‘élécommunications et les pays d'outre- 
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mer. Ainsi done, non seulement ce texte de l’Assemblée natio- 
nale nous apporte une garantie quant aux aménagements à l'in- 
térieur des crédits votés, des crédits réels, puisque nous 
donnerons un avis préalable, mais il nous assure aussi que 
toute augmentation des crédits d'investissement nous sera 
soumise. Pourquoi, dans ces conditions — je répète ma ques- 
tion attirer l'attention, dans un texte particulier, sur un 
seul aspect du problème ? Je n'en veux pas nier l'importance, 
mais ne croyez-vous pas, monsieur Castex, que la présence 
française ne se manifestera pas aussi bien en soignant les 
malades, en les alimentant ?.… 


M. Jean Guiter. M. Castex n'y voit pas d'inconvénient! (Sou- 
rires.) 

M. Cazelles. Ne crovez-vous pas à la nécessité d’une économie 
rurale ou industrielle ?.. 

M. le rapporteur. Mais je n'ai jamais prétendu le contraire! 

M. Cazelles. Bien sûr, monsieur Castex, mais je crains qu'il 
n'en soit pas ainsi partout. 


C'est la raison pour laquelle je me suis permis de faire ce 
rappel de quelques citations, car je considere que la commis- 


sion des affaires financières a agi très sagement — certes son 
rôle est parfois désagréable, mais c'est là le lot de toutes les 
commissions des finances — en nous demandant de rappeler 


avant toutes choses au Gouvernement la position prise par 
l'Assemblée de l'Union francaise en matière d’investissements 
— et ce au moment où vont être pris les décrets-lois et les 
Jois-programme —, c'est-à-dire que nous avons demandé 400 
tnilliards d'investissements. Dans ce cadre-là, je ne vois aucun 
inconvénient, monsieur le président, à ce que la répartition 
que vous avez élablie, et que nous avons adoptée, soit res- 
pectée, Mais si le Gouvernement passait outre à nos avis et 
h'accordait pas les 400 milliards demandés, je préférerais 
conserver la répartition proposée par le Gouvernement, plutôt 
que de porter — dans le cadre des 347 milliards accordés — de 
5.800 millions À 13 milliards les crédits destinés à l’aéronau- 
tique. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Héline. 


M. Héline. Mesdames, messieurs, je ne voudrais pas m’aven- 
turer dans les dédales et chevauchements des soucis des diffé- 
rentes commissions intéressées; je ne possède pas la précieuse 
documentation qu'avait tout à l'heure sous les yeux M. Cazelles, 
que j'ai écouté avec infiniment d'intérêt, mais je pose en prin- 
cipe que tout organisme vivant doit disposer d'un appareil 
circulatoire parfait et, pour avoir oi quelque peu dans les 
territoires d'outre-mer, je pense que l'aviation est une chose 
d'un intérêt primordial, vital peut-on dire, On a fait état à 
cette tribune de certaines priorités pour la défense nationale, 
je ne les conteste point, pour l'agriculture et autres activités, 
Je ne les conteste pas davantage; les unes et les autres, mes- 
sieurs, ne pourront avoir d'efficience que si cette circulation à 
Jaquelle je faisais allusion est elle-même assurée, Vous n'aurez 
de pénétration réelle de l'influence française, sous tous ses 
aspects, que par l'aviation. Or, réaliser ce qui est demandé par 
les commissions — c'est-à-dire porter de six à treize 
milliards les crédits destinés à l'aéronautique — n'est pas une 
chose insurmontable. Je suis parfaitement respectueux des 
soucis de la commission des affaires financières, sollicitée par 
des exigences impérieuses dans beaucoup de domaines; je suis 
non moins respectueux des soucis économiques et de défense 
nationale; je dis, messieurs, que vous n'’arriverez à insuffler 
une vie réelle à ces territoires d'outre-mer que lorsque vous 
aurez établi ces liaisons rapides que seule peut assurer l'avia- 
dion. (Très bien! très bien! au centre.) 


On a exprimé le souci tout à l'heure — M, Cazelles a insisté 
sur ce point, je le ferai moins que lui car je n'ai pas la 
même connaissance de ces problèmes — du développement de 
l'agriculture, Certes, il est indispensable, mais que éerait l'agri- 
culture et tout ce qu'elle peut produire si vous ne lui assurez 
pas les débouchés et les échanges nécessaires ? Or, messieurs, 
Je ne vous apprends rien en vous disant qu'il n'y a pas d'autre 
possibilité, dans la plupart de nos territoires privés de routes 
et de chemins de fer, que l'aviation. 


Le problème n'est pas insoluble si l’on veut le prendre 
dans ses vraies dimensions : il s'agit de savoir si l’on portera de 
6 à 13 milliards les crédits destinés à l'aéronautique. Je consi- 
dère, tout en rendant hommage aux soucis émis à cette tribune, 
qu il serait de bonne politique de faire droit à ce qui nous est 

emandé par la proposition; on nous disait tout à l'heure que 
les populations d'outre-mer voient dans l'aviation, dans le 
passage régulier des avions, non seulement un élément de 
Curiosité, mais un élément d'intérêt, de contact régulier avec 





elles. Je dis que c’est là peut-être, en dehors des résultats 
matériels indéniables, la meilleure des pénétrations + nous 
devons tous souhaiter. Pour ma part, je suis tout à fait favo. 
rable au texte qui nous est soumis. (Applaudissements sur 
divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
Sion. 


M. Jacobson, président de la commission. Mesdames, mes. 
sieurs, mes chers coliègues, j'interviens pour appuyer notre 
rapporteur, et je tiens à bien marquer que je distingue cette 
intervention de celle que je compte faire pour € ttre la 
motion préjud:cielle. 


Si je reviens, done, aux arguments fournis par M. Castex, je 
précise surtout qu'il n’est pas question présentement de dis- 
cuter si oui vu non les 13 milliards sont opportuns ou jus- 
tifiés. Depuis 1953, nombre de vos discussions ont porté sur 
le plan, et chaque fois, on vous a proposé des chiffres, et en 
ce qui concerne l'infrastructure aérienne, on vous à suggéré 
treize milliards. Chaque fois, vous avez donné votre approba- 
tion, vous avez voté les propositions que vous avez adressées 
soit au Gouvernement, soit à l'Assemblée nationale. Votre 
position est donc d'ores et déjà prise et je nt à notre 
collègue M. Cazelles que si, comme il vient de le dire, dans la 
proposition n° 269 présentée par M. Dusseaulx, le chiffre de 
13 milliards ne figure pas de façon Ti c'est pour le 
motif suivant: à la commission du plan, à laquelle appartenait 
alors M. Dusseaulx, on a décidé de traiter en quatre rapports 
différents les questions concernant toutes le plan quadriennal. 
La proposition n° 269 de M. Dusseaulx visait uniquement le 
domaine qualitatif. C'est pourquoi lorsque M. Dusseaulx dit: 
« il faut augmenter les crédits pour l'infrastructure aérienne », 
il ne donne pas de chiffres, Immédiatement après, en effet, 
nous était soumise la proposition n° 288 que j'ai eu l'honneur 
de rapporter, où le chiffre de 13 milliards figure à la page 22, 
dans la phrase suivante: « nous proposons que la riode 
quadriennale dispose pour les terrains C et D — seuls à incom- 
ber au financement du F. 1. D. E. S. — de 13.400 millions », 
d'où une augmentation de 6.700 millions, Ainsi, le chiffre de 
13 milliards a été discuté et cette proposition n° 288 qui le 
mentionnait à été intégralement votée par notre Assemblée, 


M. Cazelles. Je ne l'ai pas nié. 


M. le président de la commission. Vous ne l'avez pas nié, 
mais vous avez fait mention d'une proposition de M. Dus- 
seau!x qui ne donnait pas le chiffre. Je complète votre infor- 
mation. 


M. Cazelles. Permettez-moi de préciser un point. 
M. le président de la commission. Je vous en prie. 


M. le dent. La parole est à M. Cazelles, avec l'autorisa- 
tion de l'orateur. 


M. Cazelles. Si je me suis reporté à la proposition de M. Pus- 
seauix, c'est que l'auteur de l'actuelle proposition, notre rap- 
porteur, M. Castex, se réfère lui-même à cette proposition. Je 
m'y suis donc reporté comme lui et je voudrais préciser que 
je n'af pas nié, j'en suis loin, que l'Assemblée ait pris position 
sur ces treize milliards, mais ces treize milliards font partie 
d'un ensemble et c'est uniquement cet ensemble qui m'inté- 
resse, Comme le disait tout à l'heure M. Fontanet, ce n'est 
qu'une question de méthode: il n’y a pas de divergence de 
vues sur le fond, il y a simplement un problème de méthode; 
demain ou ce soir, personne ne peut empêcher n'importe quel 
autre collègue de déposer une proposition demandant tant de 
milliards pour la santé publique, tant de milliards pour les 

nts, tant de milliards pour les routes, tant de milliards pour 
es chemins de fer; nous risquons de nous trouver en face 
d'une cascade de propositions susceptibles de nous faire per- 
dre de vue l'ensemble du problème qui seul doit nous inté- 
resser. 


M. Marquet. Reste à savoir si l'aviation ne doit pas avoir 
priorité. 


M. le président de la commission. Je voulais simp'ement 
rappeler à l'Assemblée que, par le vote de la proposition 
n° 288 elle a déjà donné son approbation, au chiffre de 13 mil- 
liards, approbation qu'elle a confirmée en votant le rapport 
n° 298 sur le projet de lei n° 8555 actuellement en cours de 
discussion à l’Assemblée nationale. Ce rapport, en effet, pré- 
cise: « Pour les crédits du F.ID.E.S. plus spécialement, pour 
l'aménagement des terrains secondaires, 5.800 millions seule- 
ment sont retenus au titre du présent plan (sur 8 milliards 
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…trents à la totalité des travaux prévus). Cela semble nette- 
jucnt insuffisant, eu égard à la nécessité de développer, en 


Afrique surtout, les liaisons aériennes intérieures... Nous rete- 


uons le chiffre de 43 milliards ».….. 


Ainsi, vous le voyez, nous nous trouvons en présence d'une 
double approbation, par cette Assemblée, du chiffre de 13 mil- 
liards. 

Il n'y a pas lieu, à mon avis, de D me en la discussion pour 
justifier les 13 milliards : nombre d’aérodromes, travaux à faire, 
amenagement des pistes, télécommunieations et météo. Sur 
tout cela, vous vous êtes prononcés. J'aimerais souligner que 
cette proposition ne vient pas en dernière minute, puisqu'elle 
a été déposée il y a un certain nombre de mois, en dvrier der- 
rier; elle est la conséquence d’une crainte causée par le projet 
de loi n° 8855 qui a posté, dans son annexe, le chiffre de 
5.X millions, crainte qui s’est affirmée lorsque l’on est passe 
à la préparation de projets de décrets-lois de programmes repre- 
ant ce même monlant. 


IL n'est aucunement question de vouloir donner la préférence 
à tel poste en en négligeant tel autre. Mais, lorsqu'on fait la 
comparaison entre le projet de loi et les propositions de votre 
Assemblée, on constate e le poste particulièrement insuffi- 
sant, en se référant à votre point de vue, est celui de l'infra- 
structure aéronautique, 


Nous n'avons pas été sans nous préoccuper, bien sûr, de 
l'équipe rural, et nous avons les mêmes soucis que vous 
à son sujet. 


Mais, examinons les propositions qui sont sur le point 
d'aboutir, le projet de loi relatif au plan quadriennal, en 
cours de débat au Palais-Bourbon et le projet de décret-loi qui 
devrait être pris d'ici le 20 mai. Le décret porte des autorisa- 
tions de programmes d'un montant total de 178 milliards. 
s'agit des crédits relevant des sections d'outre-mer ou sections 
territoriales qui ne concernent qu'une partie du total de 
317 milliards figurant dans le projet de loi n° 8555. Dans ce 
montant de 178 milliards, l'infrastructure aérienne continue à 
tre complée pour 5.800 millions. Mais vous avez considéré que 
ar 5.800 millions représentent à peine la somme qui serait 
icCcessaire. 


Cerles, nous nous sommes aussi préoccupés du grand secteur 
de l'agriculture. Si nous avions trouvé d'autres postes nette- 
nent insuffisants, nous aurions également fait un rappel. En ce 
qui concerne l'agriculture, le projet de décret porte en son 
article 4: « En vue de favoriser le développement de l’écono- 
In'e agricole et l'amélioration des conditions de vie des popula- 
tions, le pourcentage des autorisations de programmes ouvertes 
ans le cadre des sections locales du FI.D.E.S., et destinées 
d'une part, à la réalisation d'équipements ruraux et, d'autre 
part, aux actions d'encadrement agricole et à l’aide au paysan- 
hat, ne pourra être inférieur, pour l'ensemble des territoires 
d'outre-mer, à 20 p. 100 du total des autorisations de program- 
les affectées aux sections locales du F.LD.E.S. 


M. Jean Guiter. C'est très important. 


M. le président de la commission. Alors, messieurs, sur ce 
point important vous avez presque gain de cause. Vous êtes 
l''ervenus nombre de fois en faveur de l'équipement rural. 
Aux côtés de la commission de l’agriculture, la commission du 
pan a bataille pour la promotion du paysannat et le mieux-être 
des populations de la brousse. Mais quand nous apprenons, par 
l'article 4 du projet de décret-loi, que 20 p. 100 du total des auto- 
- ations de 1rogrammes visant Jes sections outre-mer sont pro- 
mis 40 développement de l’économie agricole et à l’améliora- 
‘on des conditions de vie des populations, et qu'il s’agit d’un 
Me alors notre alarme s'apaise car nous avons presque 
SdUSIaction, 


Il n'y a pas lieu de toul remettre en question, puisque vous 
Vous êtes déjà prononcés sur toutes les questions. Le moment 
l'est pas d'innover, mais de dire à l'Assemblée nationale: plu- 
un nous nous sommes eue sur ces 13 milliards, 
ous semblez l'avoir méconnu. IL y a ce point sur lequel vous 
‘les teHement loin de la manière de voir de l'Assemblée de 
l'Union française que nous vous je rappelons. Il n’est peut-être 
es. tard. Ne voyez pas.là, mesdames, messieurs, le désir 
uccoraer un privilège à tel ou tel chapitre de l'ensemble. IL 
D cp de souligner, pour un point, une grave in- 


Il s’agit, de plus, d’un chapitre dont le montant est faible, 


F Qu'est-ce que ces 7 milliards dans ce total de 347 milliards ? 
++ ne bouleverse rien. Quant à l'importance du but proposé, 
M. Héline l'a rappelée tout à l'heure. 








Et, en revenant sur quelques indications données il y a un ins- 
tant mg M. Cazelles, je voudrais dire également ceci: voir l’en- 
semble du plan, entièrement d'accord. Nous l'avons vu, revu et 
nous continuerons à le revoir ; soigner l’agriculture : tout à fait 
d'accord également. Un minimum de 20 p. 100 des crédits des 
sections d'outre-mer sont déjà inscrits dans un projet de décret- 
loi. Mais, messieurs, c'est là un des plus grands succès que 
votre Assemblée a remporté; il est double sur le principe et 
sur le chiffre. 


Sur le principe : vous avez bataillé depuis deux ans pour que 
le Parlement og engagement sur des crédits de Jongue 
durée, c'est-à-dire fasse des lois-programmes. Le 30 mai 1954, 
le Gouvernement, présidé par M. Laniel, dépose son projet de 
loi n° 8555, aujourd'hui en discussion devant l’Assemblée natio- 
nale, et prévoit à l'article 2 que l’on promulguera des lois- 
programmes. 


Ensuite vient s'intercaler, avant le vote par le Parlement du 
texte précédent, la loi du 14 août sur les pouvoirs spéciaux du 
Gouvernement de M. Mendés-France, et dans son seul article, 
le Gouvernement indique qu'il prendra non pas des lois pro- 
grammes, puisqu'il s'agit de pouvoirs spéciaux, mais des dé- 
crets-lois-programmes et l’on indique dans quels secteurs seront 
pris ces décrets-lois. Puis, aujourd’hui, on discute l'annexe au 
projet de loi n° 8555 et l'on prépare des décrets-lois pro- 

rammes en application de la loi sur les pouvoirs spéciaux du 

avril dernier, qui a reconduit, pour le gouverrement Edgar 
Faure, ce qui avait été promulgué pour le gouvernement Men- 
dès-France. 

Nous trouvons dans ce projet de décret-loi le montant total 
des crédits prévus pour les sections d'outre-mer, soit 178 mil- 
liards. Nous avons ainsi satisfaction sur des points importants. 


Pourtant, pour un chapitre, nous sommes inquiets: l’infra- 
structure aérienne. Nous demandons que l’Assemblée nationale 
venille bien se reporter à nos propositions antérieures. Tout 
est là. 

Il n’est pas question de privilège. IL n’est pas question de 
vouloir faire une opération séparée. Il est question de faire un 
rappel sur un point précis qui a été négligé et mal traité. 


M. Cazelles. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M, le président de la commission. Je vous en prie. 


M. Cazelles. Je vous remercie, monsieur le président. 


J'ai suivi avec une très grande attention votre démonstralioa 
et, si je n'ai pas sous les yeux le texte des décrets en prépa- 
ration, j'ai noté cependant que vous avez indiqué que l'écono- 
mie rurale — pour plus de facilité, j'emploie cette formule — 
avait à peu près 20 p. 100 des 178 milliards prévus pour l'en- 
semble des besoins de la section outre-mer. Et vous nous dites, 
à côté de cela: les 5.800 millions pour l'aéronautique ne sont 
as suffisants, nous vous demandons d'inscrire à ce chapitre 
Le 13 milliards qui lui auraient été réservés si le chiffre de 
400 milliards d’investissements était retenu. 


Alors je vous pose cette question: entre les 5.800 millions 
aflectés et les 13 milliards que nous demandons, il y à 7 mil- 
liards de différence ; à quelle rubrique proposez-vous d'inscrire 
ces 7 milliards ? 


M. le président de la commission. Messieurs, je suis heureux 
de pouvoir me faire votre interprète en répondant à M. Cazelles. 
Car vous avez résolu le problème par différents votes. Vous avez 
voté en effet ce qui suit : les crédits du plan quadriennal, total et 
décomposition par grands chapitres, ont été proposés par la 
commission présidée par M. le gouverneur Roland-Pré. Is figu- 
rent à l'annexe du projet de loi n° 8555. Au titre des grands 

rojets miniers, industriels, hydroélectriques, on lit: 80 rmil- 
iards de francs. La question a été discutée jei et votre Assem- 
blée a conclu qu'il était matériellement impossible, au cours de 
la période quadriennale, de dépenser S0 milliards pour ces grands 
projets. Aujourd'hui, un seul d’entre eux est passé du stale 
de l'étude à celui de l'exécution, j'entends le barrage d'Edéa. 
Un autre est sur le point de l'être, le barrage de Yaté, en Nou- 
velle-Calédonie, Or, l'attribution des deniers publics, pour Edéa, 
est de 15 milliards à répartir en cinq ans; de telle sorte que, 
pour ce seul projet mis aujourd'hui à exécution, on peut prévoir 
une dépense de l’ordre de dix milliards au cours de la période 
quadriennale. Tout le reste, c'est du futur. 


Retenons pourtant l'hypothèse suivant laquelle l'affaire e 
la Nouvelle-Calédonie serait définitivement décidée demain. En 
effet, elle a fait l'objet d'une décision avec réserves au comité 
directeur du F.IB.E.S., il y a quelques jours; il y a des condi- 
tions à remplir, d'une part par le groupe industriel Le Nickel 
et d'autre part, par l'assemblée du territoire. 
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Supposons que demain on passe à l'exécution. Cette affaire 
coûtera environ 7 milliards aux deniers er à dépenser en 
cinq années. Si done on dépense 5 milliards pour Yaté et 10 
pour Edéa, ce sera en tout 15 milliards. C’est, vous basant sur 
ces arguments, mesdames, messieurs, que vous avez estimé 
qu'au grand maximum, pour les grands projets du plan qua- 
driennal envisagé, 40 à 45 milliards étaient nécessaires et non 
80, Vous trouverez alors une somme disponible de 35 milliards 
ve nous serons heureux de voir affectée en majeure partie à 
des travaux utiles aux populations de la brousse. C'est votre 
thèse, C'est celle de la commission du plan. Nous pourrons donc 
aussi trouver, sans nuire à ces derniers, les 7 milliards supplé- 
mentaires requis pour l'aéronautique. 

Voilà, mon cher collègue, ce que l'Assemblée de l'Union 
française a antérieurement voté au sujet des disponibilités à 
réemployer ex d'autres chapitres. 

Je suis forcé de relever encore un autre argument de mon 
contradicteur, M. Cazelles, qui a déclaré que les assemblées ter- 
ritoriales avaient donné leur accord sur le faible chiffre de 
5.800 rs'lions. Là, j'ai l'obligation de remonter aux sources 
et de dire que les 5.800 millions proviennent des compressions 
successives faites au département et à la commission de moder- 
nisation. 

En l'an 1952 — M. le rapporteur Castex, l’a rappelé tout à 
l'heure — le ministère de la France d'outre-mer a demandé 
aux territoires les crédits qu'il leur fallait pour leurs ter- 
rains B, dans la mesure où ils dépendent du F: I. D. E. S., 
pour les terrains C et D. Les territoires ont proposé des mon- 
lants qui furent, immédiatement, trouvés excessifs, L'Afrique 
occidentale française avait donné le crédit de 4.426 millions de 
francs, Le département demanda alors à réduire les chiftres; 
une nouvelle compression conduisit à 8 milliards au total, 
dans lesquels l'Afrique occidentale francaise intervint pour 
2.252 millions au lieu de 4.426 millions. C'est vous dire — je 
ne veux pas citer tous les territoires, ce qui serait trop long — 
que de la première évaluation à la seconde, si nous prenons 
l'Afrique occidentale francaise comme terme témoin, on est 
passé du double au simple. Ce faisant, on arriva pour celle 
seconde évaluation à un total de 8 milliards. On le comprima 
de nouveau, pour arriver à 5.800 millions, chiffre que vous 
avez critiqué. 

Nous basant sur les crédits initialement demandés, il n'est 
pas étonnant qu'aujourd'hui, comme vous l'avez fait hier, 
nous réclamions treize milliards. Le total auquel était arrivé, 
avant la dernière compression, le ministère de la France 
d'outre-mer étant de huit milliards, en tenant compte des 
omissions, des sous-évaluations, des revisions, du développe- 
ment de l'aviation depuis 1952, de l'importance que vous avez 
accordée À la cargo-aviation: viande, coton, tabac, etc., on 
passe facilement de huit à treize milliards et même à plus. 

Les assemblées territoriales n'ont pas, de leur côté, donné 


leur agrément à la somme réduite de cinq milliards huit eents 
millions, dont l'initiative revient à la commission de moder- 


nisation avant fonctionné au commissariat général au plan. . 


Elles avaient approuvé des chiffres bien plus élevés proposés 
par les territoires. C'est là un point que je désirais souligner. 


Il ne peut pês être question, d'autre part, d'un changement 
d'orientation, nous restons fidèles aux votes émis par votre 
Assemblée. 


Avant d'apporter mon opposition à la motion préjudicielle…. 


M. le président. Vous ne pourrez aborder la motion préju- 
cielle que lorsqu'elle sera mise en discussion. 


M. le président de la commission. Si nous reportons à plus 
tard l'étude de la question aujourd'hui discutée, nous risque- 
rons de porter atteinte à ce que vous avez décidé, Un tel ajour- 
nement signifierait : « Nous. ne sommes pas certains d’être dans 
la bonne voie; nous étudierons à nouveau la question plus 
tard, » Ce procédé diminuerait singulièrement, me semble-t-il, 
le crédit qui doit s'attacher à vos propositions. 

La question a été amplement examinée. L'étude de l'avis de 
l'Assemblée de l’Union française sur le projet n° 8555 a com- 
porté les rapports d'une commission saisie au fond et de sept 
commissions saisies pour avis. Ces travaux très complets ne 
nous permettent pas de douter du bien-fondé de notre 
position. Il n'y a pas d'élément nouveau justifiant la remise 
en chantier de l'affaire. Ce serait minimiser la valeur de votre 
travail. 

I s’agit aujourd'hui de ne faire qu'un rappel, simplement. 
C'est pourquoi je vous propose, mesdames, messieurs, alors 
que cet après-midi on discute à l'Assemblée nationale du projet 
u° 55 qui intègre le crédit destiné à l'infrastructure aérienne, 





alors que nous sommes sur le point de voir un décret) 
loi ai porter la même À 
vous recommande de voter cette 
avoir d'autre valeur que celle d'un rappel au Gouvernement et 
au Parlement des décisions que vous avez prises et confirmées. 


(Applaudissements sur divers bancs.) 
M. le président. La parole est à M. Reyt. 


M. le rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
française, saisie pour avis. M. Cazelles a signalé que-la commis- 
sion de la défense avait retenu simplement les aérodromes d'in- 
térêt local déjà prévus par le deuxième plan d'équipement. Je 
voudrais lui rappeler que, dans la page quatre de son rapport 
la commission de la défense stipule que l’ensemble ainsi défini 
pour les territoires d'outre-mer constituerait un excellent point 
de départ, Pour être ob s, nous avons voulu justement 
prendre comme base ce qui était déjà prévu dans le plan 
demander qu'en premier lieu on pense à ces aé 


Dépassant quelque peu le cadre de mes fonctions actuelles de 
ra eur pour avis de la commission de la défense, je tiens 
à dre, après M. Héline et M. Jacobson, qu'outre-mer 1 truc- 
ture aérienne a une importance considérable ; elle conditionne 
tout l'avenir économique de nos territoires et a donc des con- 
séquences sociales que reconnaîtront, j'espère, certains de nos 
amis. (Applaudissements.) 


M. le président de la commission. Je demande la parole, mon- 
sieur le président. 


.… le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. , | 


M. le de la commission. Vous me permettrez, À 
l'appui de ce que vient de dire M. le rapporteur de la comumis- 
sion de la défense, de rapporter simplement ici ce propos, qui 
date d'il y a quelques , d'une des plus hautes autorités 
de l'aéronautique mili : « Nous aurions besoin — dit-il — 
) L assurer la défense des territoires d'outre-mer, de 45 mil- 
lar ». - 


M. André Bidet, Restons sur le terrain « civil ». 


M. le président de la commission. Or, il n’est pas exact de dire 
qu'un terrain est uniquement à fins économiques ou sociales 
ou essentiellement militaires. Les bases aéronautiques ont des 
buts à la fois économiques, sociaux et militaires comme tous 
les organismes de transport. 


« Pour les 45 milliards dont a besoin l'aéronautique militaire 
— disait mon interlocuteur — nous n'avons à peu près rien. 
Tout combat a vous ménerez à l’Assemblée de l'Union fran- 
Çaise, à un titre quelconque — économique, social ou mili- 
taire — qu'il soit au titre du crédit du F.L.D.E.S. oudatéralement 
pour augmenter les crédits du ministère des travaux publics 
vus sous l’angle du secrétariat général à l'aviation civile et mar- 
chande, sera pour la défense nationale d’un précieux secours. » 


L'augmentation de 7 milliards, montant peu élevé au point 
de vue absolu, qui fera passer le erédit de 5.800 millions à 
13 milliards, en dehors de l'aspect économique et social qui 
nous préoccupe au premier chef, présente, ni conséquent, un 
aspect important du point de vue de la défense.  : 


M. le Le —— Au nom de la commission des affaires finan- 
cières, M, Fontanet oppose une motion préjudicielle. 


Je vous rappelle qu'aux termes du cinquième alinéa de l'arti- 
cle 52 du règlement: « Dans le débat sur la motion préjudi- 
cielle ou préalable, l'auteur ou un des auteurs dé Ja motion, 
un orateur d'opinion contraire, le Gouvernement intéressé ct 
le président ou le rapporteur de la commission saisie au foni, 
ont seuls droit à la parole ». 


La parole est à M. Cazelles pour soutenir la motion. 
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M. Cazelles. Mes chers collègues, je serai très bref, Je pense 
rejoindre les préoccupations essentielles de M. le président 
Jacobson. Il considère la proposition qu'il défend comme un 
simple rappel, nous a-t-il déclaré. Je veux. aussi faire un simple 
rappel, non pas des seuls problèmes de l'aéronautique, mai: 
de l’ensemble des besoins des territoires d'outre-mer. 


En conséquence, le premier paragraphe de Ja motion D 
dicielle s'exprime ainsi — je m'excuse de cette form de 
motion préjudicielle, le règlement laissait cette seule méthode 
à — =. rpm de la commission pour faire connaître son 
sentiment : 


« L'Assemblée de l’Union française rappelant qu'à plusieurs 
reprises, et notammient le 23 novembre 1964 en°son avis sur 
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le projet de loi portant ques du deuxième plan de moder- 
nisation et d'équipement, elle a estimé à 400 milliards le total 
des crédits nécessaires pour les investissements dans les terri- 
toire d'outre-mer. » 

Monsieur Jacobson, dans ces 400 milliards entrent les 13 mil- 
liards de l'aviation, votre demande actuelle, mais aussi notre 
réoccupation pour l’agriculture, la santé, la recherche, l'ensei- 
gnement. 

La motion préjudicielle se poursuit en ces termes: « Estimant 
euc les crédits affectés aux grands projets miniers industriels 
ox hydroélectriques dépasseront les possibilités véritables de 
réalisation. » — tout le monde reconnait l'exactitude de cette 
asertion, vous venez d'en faire une démoustration Pre 
à la tribune, monsieur le président — « pren: acte avec 
une vive satisfaction des propositions contenues dans le rap- 
ort n° 9133 portant approbation du projet de loi n° 8555 à 
‘Assemblée nationale qui prévoient : 


« a) Que le texte des aménagements apportés au plan sera 
soumis à l’Assemblée de l'Union française pour tout ce qui 
concerne les pays d'outre-mer; 

« b) Le Gouvernement préparera un plan supplémentaire qui 
comportera des investissements nouveaux pour les pays d’ou- 
tre-ner.…. » 

M. Jean Guiter. Tout le monde est d'accord sur ce point. 


M. Cazelles. Je ne comprends pas. Si tout le monde est d'ac- 
cord, pourquoi diseute-t-on pour voter cette motion préjudi- 
cielle qui englobe non seulement les préoccupations particu- 
lières y * M. Jacobson et de la commission du plan sur l’aéro- 
nautique, mais aussi tous les besoins économiques des terri- 
toires d'outre-mer. 


C'est à mon avis, une sage solution, Nous ne pouvons que 
vous recommander le vote de cette motion. Je ne voudrais 
pas que mon intervention précédente fut interprétée, après la 
réponse de M. le président de la commission du plan, comme 
une marque d’hostilité à l'égard de l'aviation. I n'en est jas 
du tout question. Nous avons demandé 400 milliards, nous 1es- 
tons dans cette ligne et nous rappelons au Gouvernement que 
ces sommes sont nécessaires aux territoires d'outre-mer. C'est 
tout le sens qu'il convient de donner à cette motion préju- 
dicielle. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
1 motion préjudicielle ? 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le président de la com- 


Inission. 


M. le président de la commission. Mesdames, messieurs, je 
prends la parole contre la motion préjudicielle pour plusieurs 
Iolfs, Elle risque tout d’abord de retarder la confirmation de 
y position ei rendrait notre appel inutile s'il venait plus 
ard, 


Ensuite, à la lecture, cette motion me paraît fondée sur une 
erreur d'interprétation et sur une espérance. « Le texte des 
aménagements apportés au plan sera soumis à l’Assemblée de 
l'Union française pour ce qui concerne les pays d'outre-mer », 
lisons-nons, Vous avez ici décidé, lorsque vous avez adopté le 
l'apport donnant l'avis de l'Assemblée sur le projet 8555, que 
parmi les autorités ou les organismes qui recevraient le 
Compte rendu du commissariat général au plan, se trouveraient 
hon seulement le Parlement, mais votre As<emblée. Messieurs, 
Il s'agit là de recevoir après exécution, un compte rendu, il ne 
Sagit aucunement d'être habilité à fournir, avant exécution, 
des décisions, 


D'abord, si vous voulez, je prends le texte que vous avez 
Voté, en adoptant le rapport n° 298 sur le projet de loi n° 8555. 
Le texte, proposé par votre commission et adopté par votre 
Assemblée, porte : 


« Art, 3. — Chaque année, avant la présentation du budget, 
le président du conseil des ministres, ou le ministre exrercant 
par délégation les attributions de celui-ci à l’égärd du com- 
MSsanal général au plan, communiquera au Parlement » — 
Jinsisie sur le fait qu'il ne s’agit pas de soumettre au Parle- 
nent — « et pour ce qui concerne les pays d'outre-mer à 
l'Assemblée de l'Union Fenteise. un rapport du commissaire 
G'néral au plan rendant compte » — c'est un compte rendu 
d'exécution, ce n'est pas une proposition pour exécuter — 
« des mesures prises pour la réalisation du plan, des résultats 
obtenus ainsi que des difficultés rencontrées et des am/nage- 
ments qui pourraient apparaître nécessaires. Ce rapport sera 
Clabli en accord avec Les ministres intéressés. » 





_—— 





Voilà, messieurs, ce que vous avez proposé. Et M. Gazier, 
le rapporteur de la commission des affaires économiques de 
l'Assemblée nationale, reprend ce texte tel quel et dit bien 
« communiquera à l'Assemblée de l'Union française un rapport 
du commissaire général au plan, rendant compte. ». Là, 
nous n'avons aucune action sur la manière d’aflecter les cré- 
dits ou de décider telle ou telle opération du plan; a poste- 
riori, comme au Parlement, on rend compte. 


Je ne suis pas sans constater que le rapport de la commission 
des affaires économiques de l’Assemblée nalionale a, proprio 
molu, ajouté un auire paragraphe, savoir : 


« Le texte des aménagements apportés au plan sera soumis 
à l’avis du Conseil économique et, en ce qui concerne les pays 
d'outre-mer, à l'avis de l'Assemblée de l'Union française, et 
sera soumis à l'approbation du Parlement. » 


On nous demandera un avis; nous n’avons pas la possibilité 
d'imposer la clause de l'avis conforme, Ainsi lorsque je lis 
dans la motion préjudicieile: « Le texte des aménagements 
apportés au plan sera soumis à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise pour tout ce qui concerne les pays d'outre-mer », il faut 
eutendre : « sera soumis pour avis », et cela ne nous donnero 
aucune force particulière. 

Au sujet de ce que je nomme « l'espérance », je lis, en effet, 
dans la motion préjudicieile : « b) Le Gouvernement préparera 
un plan supplémentaire qui comportera des investissements 
nouveaux pour jes pays d'outre-mer », 


Mais, messieurs, c'est une préposition de la commission des 
afluires éconerniques. Vous représentez-vous la bataille qui se 
livre entre certaines commissions de l'Assemblée nationale 
et sa commission des finances ? La commission des finances 
a été extrêmement résistante lorsqu'il s'est agi d'obtenir des 
lois de programme ou des décrets de programme. Elle a bien 
spécifié que ces lois et ces décrets de programme porteraient 
des chiffres maxima. Or, ici, la proposition présentée, dont Ja 
réalisation nous causerait une sincére satisfaction, consiste à 
dire: les lois de programme fixeront certains chiffres et on <e 
réserve de demander ultérieurement des investissements com- 
piémentaires. 


Il serait vraiment prématur de considérer aujourd'hui Ja 
proposilion libellée à l’articie 4 du rapport de M. Gazier comme 
approuvée par l’'Assembiée nationale, Nous ne pouvons pas, 
sur la foi de ces deux arguments, nous déjuger. Or la molion 
réjudicielle de l’Assemblée de l'Union francaise décide que 
l'étude de la proposition n° 31 (question des 13 miliards) 
sera reprise au moment de Ja discussion des aménagements 
apportés dans le cadre du plan d'investissements. Cela revient 
à considérer que pour le travail effectué antérieurement sur 
ce projet on a agi à la légère, et ce après avoir étudié cette 
question pendant deux années, 1953 et 1954. 


M. André Bidet. Mais, monsieur le président, pour le reste, 
c'est le même raisonnement. 


M. le président de la commission, Après avoir fail approu- 
ver ce projet par presque toutes les commissions, … 


M. Cazelles. Soyons sérieux! 


M. le président de la commission. … après l'avoir fait voter 
par cetie Assemblée, nous viendrions dire maintenant: nous 
allons reprendre cette étude plus tard. Ce serait vous déjuger, 
messieurs, ce serait amoindrir la valeur de votre travail: ce 
serait injustement Jui prèter un caractère de « non-sérieux », 
pour reprendre un qualificatif qui vient d'être prononcé. 


Pour moi, nos travaux Sont extrémement sérieux. Aussi, 
ne peut-il être question de reprendre cette étude, étant donné 
qu'il n'y à pas de fait nouveau. 

Je vous demande, mesdames, messieurs, pour que l'Assem- 
blée de l'Union française ne se déjuge pas, de décider de ne 
pas reprendre cette étude, donc de ne pas adopter Ja motion 
préjudicielle, mais de voter la proposition qui vous est sou- 
nuise. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelies, l'un des auteurs 
de la motion préjudicielle. 


M. Cazelies. Mesdames, messieurs, je. ne compiais pas inter- 
venir de nouveau mais, à la suite de l'exposé fait par M. le 
président de la commission, je me trouve dans l'obligation 
de rectifier un certain nombre de choses. 


D'abord, je n'ai jamais dit et je n'ai jamais considéré que 
la proposition de M. Castex n'était pas un travail sérieux — ni 
d'ailleurs les travaux de la commission du plan. 


Se dc SE - 











492 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 MAE 1955 





Par contre, je n'admets pas l'appréciation de M. le président 
dela commission du plan considérant que cette motion préju- 
dicielle n'est pas le résultat d'un travail sérieux car la commis- 
sion des affaires financières travaille aussi sérieusement que 
Ja commission du plan. 


M. le président de la commission. Je n'ai jamais dit cela! 
Vous vous les Entièrement mépris sur mon propos. 


M. Jean Guiter. La commission de l'agriculture se tait. 


M. le président. Les commissions travaillent avec une parfaite 
émulation. (Sourires.) 


M. Cazelles. Vous rejelez la motion préjudicielle pour deux 
raisons: d'abord une erreur d'interprétation sur l'article 3 du 
texte proposé à l'Assemblée nationale, 


Je ne pense pas qu'il s'agisse d'une erreur d'interprétation, 
c'est l'avenir qui nous départagera et je suis persuadé qu'il 
me donnera raison, 

Votre deuxième raison concerne les espérances exprimées à 
l'article 4. Mais que seront les décrets dont vous nous parlez ? 
Au lieu d' « espérances », je crains, au contraire, que nous 
ayons des « désillusions » à la lecture des décrets, et je ne vois 
pas comment la proposition de M. Castex peut modifier en quoi 
que ce soit la preparation des décrets actuels. 


Pourquoi n'est-il pas sérieux de sa à qu'à deux reprises 
l'Assemblée de l'Umon française a indiqué que les besoins des 
territoires d'outre-mer s'élevaient à 400 milliards ? II est plus 
sérieux peut-être de rappeler qu'il faut 13 milliards pour l'avia- 
tion! Quelle différence y.a-t-il entre les deux thèses, sinon 
que la thèse de la commission des affaires financières s'appli- 
que à un ensemble et non à un cas particulier. 


Un conseiller au centre. Vous l'avez déjà dit. 


M. Cazelles. Je l'ai déjà dit, mais je suis obligé de me répéter 
puisque vous semblez rester sourJs. (Rumeurs au centre.) 


M. le présidont de la commission. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
Sion. 


M. le président de la commission, Je liens à déclarer qu'à 
aucun moment je n'ai entendu critiquer le sérieux de la com- 
luission des affaires financières dont j'apprécie depuis long- 
temps la qualité et la belle tenue des travaux. 


: le président. Je vais mettre aux voix la motion préjudi- 
cielle. 


M. Lachenal. Je demande la parole pour expliquer mon vote 
sur la motion préjudicielle… 


M. André Bidet. Qu'on ne vienne pas nous dire que c'est de 
J'obstruction ! 


M. le président. La parole est à M. Lachenal pour expliquer 
son voie. 


M. Lachenal. Je voudrais dire tout d'abord que le groupe 
communiste a toujours fait des réserves sur l'attribution de 
crédits du F. 1, D. E, S. à des aménagements aéronautiques pour 
la bonne raison, et cela est tout particulièrement valable dans 
les conditions actuelles, qu'ils visent davantage des fins straté- 
riques que des fins économiques correspondant aux intérêts 
es populations de ces territoires. 


La proposition qui nous à été rapportée par M. Castex présente 
un danger supplémentaire : on nous propose, en effet, comme 
l'a signalé notre collègue M. Cazelles, non pas des crédits nou- 
veaux, mais des réaménagements et virements dans le caire des 
crédits prévus dans le deuxième plan quadriennal. 


Ces virements et réaménagements de crédits en faveur de 


moyens stratégiques ne peuvent se faire qu'au détriment des 
crédits sociaux, ce qui aggraverait encure le caractère impéria- 
liste du deuxième plan quadriennal, 

Le 24 mars dernier, l'Assemblée à repoussé le financement 
d'un aérodrome à Tahiti et, au cours de ce débat, un certain 
nombre de nos collègues n'ont pas caché qu'à leur avis il y 
avait des priorités plus urgentes. 


Ce sont les raisons pour lesquelles nous sommes contre Ja 
proposilion qui nous est soumise. Nous voterons, néanmoine, la 
motion préjudicielle, bien qu'elle ne change rien au fond, en 
donnant à ce vote la signification d'une opposition à toute orien- 





tation des investissements du plan qui sacrifierait les intérits 
et les besoins des Fa us ces territoires au t d'in. 
ag À eat étratégiques contraires à ces ins, à 
ces intérêts, 


M. Rosentfeld. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La paro'e est à M. Rosenfeld. 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieur<, le groupe socialiste votera 
la motion préjudicielle pour deux raisons. 


D'abord, notre upe n'admet pas qu'après avoir voté un 
plan d'ensemble de 400 milliards, qui sera réduit dans toutes 
ses parties, on veuille arbitrairement maintenir une partie qui, 
comme par hasard, peut avoir aussi des répercussions militaires, 
mais je n’insiste pas sur ce point. 

IL est un deuxième point sur lequel je voudrais attirer votre 
attention ; rsonne ne nous à démontré que l'organisation 
actuel:e de l'aviation qui, nous le savons, est insuffisante dans 
l'ensemble et en principe, soit devenue telle que, maintenant, 
des marchandises ne soient pas transportées, et re soit urgent 
de réduire plutôt les crédits sociaux que les crédits pour l'avia- 
tion. Cela n'a pas été démontré. 

La motion préjudicielle garde tout son caractère, elle ne 
change en rien notre décision d'obtenir les 13 milliards, Ele 
attire l'attention du Gouvernement eur la nécessité de main- 
tenir tous les crédits, mais elle ne lui demande pas de réduire 
certains crédits au profit de ceux de l'aviation. 


Pour ces raisons, le groupe socialiste votera la motion préju- 
dicielle. 
M. le président de la commission. Nous demandons un serutin. 


: : 4° 4 A 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin pré- 
sentée par M. Jacobson, au nom de la commission. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seruun: 


Nombre des votants.............ocscssose 191 
Majorité absolue....................sss.. 96 


Pour l'adoption .......... 49 
Contre or etton.e .. 143 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 
La discussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion Je la 
proposition. 


(L'Assemblée, consultée, déride de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition : 

« L'Assemblée de l'Union française, considérant : 

« 1° Que les travaux d'infrastructure aéronautique dans les 
territoires d'outre-mer, visés dans l'annexe au projet de loi 
n° 8555 sur le plan quadriennal, ne permettront pas un déve- 
loppement des communications aériennes en accord avec 
l'expansion économique envisagée ; 

« 2° Que les crédits inscrits à ce titre s'avèrent nettement 
insuffisants en regard des aménagements et constructions à 
réaliser dans la période quadriennale envisagée ; 

« 3° Que, par contre, dans d'autres domaines du plan, les 
crédits prévus semblent dépasser les possibilités véritables de 
réalisation, 

« Invite le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires 
afin que le crédit de 5,8 milliards porté à titre indicatif dar; 
l'annexe au projet de loi n° 8555, destiné à la contribution du 
F. IL. D. E. S. pour le développement des communications 
aériennes dans les territoires d'outre-mer, soit porté à 13 mi:- 
liards ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition. 


(La proposition, mise aux voir, est adoptée.) 
M. le président. L'Assemblée sera sans doute maintenant 


d'avis de renvoyer à sa prochaine séance la suite de son ordre 
du jour. (Assentiment.) 
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— 1 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. te président. J'ai recu de M. Alduy un rapport fait au nom 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
de: péches et des forêts, sur la proposition (n° 405, année 1954) 
de MM. Alduy, Georges Monnet, Jean Guiter et des membres 
de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des poches et des forêts, tendant à demander au Gouvernement 
la creation d’un comité interprofessionnel des fruits et légu- 
mes chargé de préparer les mesures nécessaires pour assurer 
l'equilibre entre les ressources et les besoins en fruits et légu- 
mes de la métropole et de la France d'outre-mer, et pour nor- 
wliser leur commercialisation. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 122 et distribué. 


… 5 = 
DEPOT D'’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Reyt un avis présenté au 
nu de la commission des aflaires économiques sur la propc- 
stion (n° 405, année 1%54) de MM. Alduy, Georges Monnet, 
Jean Guiter et des membres de la commission de l'agriculture, 
de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, tendant à 
demander au Gouvernement la création d'un comité interpro- 
fessionnel des fruits et légumes chargé de préparer les mesures 
nécessaires pour assurer l'équilibre entre les ressources et les 
besoins en fruits et légurnes de la métropole et de la France 
doutre-mer, et pour normaliser Jeur commercialisation. 


L'avis sera imprimé sous le n° 123 et distribué. 


J'ai recu de M. Jean-Bertrand Audu un avis présenté au :10m 
de la commission des affaires économiques, sur la proposition 
(n° 512, année 1953) de M. Hazoumé, tendant à inviter le, Gou- 
vernement à construire un port en eau profonde sur la côte 
du Dahomey. 

L'avis sera imprimé sous le n° 124 et distribué. 

J'ai reçu de M. Le Brun Kéris un avis présenté au nom de 
la commission des affaires économiques sur Ja proposition 
(n° 62, annce 1955) de M. Le Brun Kéris, tendant à demander 
au Gouvernement d'assurer une participation importante de la 
République française à l'exposition internationale d’Addis- 
Abeba, en 1956. 


L'avis sera imprimé sous le n° 125 et distribué. 


Er en 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. La conférence des présidents propose à l’A6- 


sermblée de tenir mardi prochain 17 mai 195%, deux séances 
publiques, à dix heures et à quinze heures trente. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 


la conférence des présidents propose, d'autre part, de fixer 
comme suit l'ordre du jour de ces deux séances : 


Mardi 17 mai 1955, à dix heures, première séance publique : 


Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
ul jour de la séance publique du jeudi 12 mai 1965. 


Mardi 17 mai 1955, à quinze heures trente, séance publique : 
1° Suile de Ja discussion de: 


a) La demande d'avis transmise par M. le président de l’As- 
Semblée nationale, sur le projet de loi autorisant la création en 
Afrique occidentale française de conseils de subdivision et de 








cercle, en Afrique équatoriale française de conseils de district 
e! de région, et l'institution de budgets de cercles ou de région; 


b) La proposition de M. Costinchi tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures nécessaires en vue d'instituer 
des budgets de cercles dans les territoires d'outre-mer ; 


c) La proposition de résolution de MM. Jousselin, Themia, 
Catrice et des membres du groupe du mouvement républicaia 
populaire tendant à la création de conseils locaux valablement 
représentatifs des collectivités indigènes dans les circonserip- 
lions administratives de l'Afrique occidenta'e française, d 
l'Afrique équatoriale française, de Madagascar et de la Côte 
des Somalis ; 

d) La proposition de MM. Laurin, Lhuiilier, Oudard, Foccart, 
Bazé, Kaouza, Troisgros et des membres du groupe du rassem- 
blement du peuple français tendant à inviter le Gouvernement 
à instituer des conseils régionaux dans les territoires d'outre- 
mer. (N°* 142, année 1954; 140, année 1951; 106 et 352, 
année 1952, et 374, année 1954. — M. Laurin, ge tmp À et 
n° 61, annce 1955, avis de la commission des affaires finan- 
cières. — M. Cazelles, rapporteur.) 


2° Discussion de la proposition de MM. Bernier, Duval, 
Cazelles et des membres du groupe socialiste $S. F. 1. O0. et 
apparentés invitant le Gouvernement à appliquer dans les 
départements d'outre-mer la législation métropolitaine en ma- 
tière de chambres d'agriculture, (N°s 83 et 119, année 1955, 
M. Jean Guiter, rapporteur.) 


3° Discussion de la proposition de MM. Alduy, Georges Mon- 
net, Jean Guiter et des membres de la commission de l'agri- 
culture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, ten- 
dant à demander au Gouvernement la création d'un comité 
interprofessionnel des fruits et légumes chargé de préparer les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre eutre les res- 
sources et les besoins en fruits et légumes de Ja métropole et 
de la France d'outre-mer et pour normaliser leur comimercia- 
lisation. (N° 405, année 1934, et 122, année 1955. — M. Alduy, 
rapporteur; et n° 123, année 1955, avis de la commission des 
affaires économiques. — M. Reyt, rapporteur.) 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 

En conséquence, voici quel serait l’ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique : 

Mardi 17 mai 1955, à dix heures: 

1° Discussion de la proposilion de résolution de M. Begarra 
et des membres de la commission des affaires sociales, tendant 
à inviter l’Assemblée nationaie à voter une loi modifiant les 
articles 125, 148, 167, 189, 193, 204 et 206 de la loi n° 52-1322 
du 15 décembre 1952 instituant un code du travail dins les 
territoires et territoires associés relevant du minisière de la 
France d'outre-mer. (N°° 391, année 1954, et 97, année 1905, — 
M. Begarra, rapporteur.) 

2° Discussion de la proposition, présentée par M. Pierre Cor- 
net, au nom de l’intercommission chargée d'étudier les rai- 
sons, les conditions et les effets de la dévaluation de la piastre 
indochinoise, tendant à inviter le Gouvernement à compléter 
les mesures propres à assurer le règlement des dommages de 
guerre en Indochine, (N° 314, année 1954, ct 44, année 1955. 
— M. Pierre Cornet, rapporteur.) 


I n’y a pas d'opposition ?.… 
L'ordre du jour eet ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.… 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dix-huit heures cinquante-cinq.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HinGre, 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mardi 10 mai 19%55. 


(Journal officiel du 11 mai 1955.) 
Plage 474, {re colonne, 13° et 14° lignes : 
Au lieu de: « supérieur est trois; », 


Lire: « supcrieur à trois; ». 





Pronositions de la conférence prescrite per l'article 41 
uu règlement de l'Assemblée de l'Union française, 





Réunion du jeudi 12 mai 1955. 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union francaise a convoqué pour le jeudi 
12 mai 1955, MM. les membres du bureau de l'Assembiée, 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
gruupes. 


Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l'Assemblée : 


1. — Inscrire au deuxième rang de l’ordre du jour de la pré- 
eente séance: la discussion de la proposition de M. Castex et 
plusieurs de ses coilègues relative aux crédits du F. L D. E.Ss. 
destinés à l'aéronautique des territoires d'outre-mer: au traoi- 
sième rang: la discussion de la proposition de résolution de 
M. Begarra et des membres de la commission des affaires 
sociales, relative au code du travail dans les territoires et 
territoires associés relevant du ministère de la France d'outre- 
mer. Affaires respectivement inscrites au troisième el au 
deuxième rangs. 


I, — Tenir éventuellement séance publique le mardi 
17 mai 1955, à dix heures, pour: 


La suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l'ordre du jour de la séance publique du jeudi 12 mai 1955. 


I, — Tenir sa prochaine séance publique le mardi 17 mai 
1955, à quinze heures trente. 


IV. — La con'érence des présidents propose, d'autre part, de 
tixer comme suit l’ordre du jour de cette séance : 


a) Suite de la discussion : 


1° De la demande d'avis (n° 142, année 1954) sur le projet 
de loi autorisant la création en Afrique occidentale francaise 
de conseils de subdivision et de cercle, en Afrique équatoriale 
francaise de conseils de district et de région, et l'institution de 
budgets de cercle ou de région; 

2° De la proposition (n° 140, année 1951) tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires en vue 
d'instituer les budgets de cercles dans les territuires d'outre- 


5 
er; 


3° De la proposition de résolution (n° 106, année 1952) ten- 
dant à la création de conseils locaux valablemeut représenta- 
tifs des collectivités indigènes dans les circonser.ptions admi- 
histratives de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, de Malagascar et de la Côte des Somalis; 


° De Ja proposition (n° 352, année 1952) tendant à inviter 
le Gouvernement à instiluer des conseils régionaux dans les 
territoires d'outre-mer, 


b\ Discussion de la proposition (n° 83, année 1955) invitant 
le Gouvernement à appliquer dans les départements d'outre- 
mer la législation en matière de chambres d'agriculture. 


c) Discussion de la proposition (n° 405, année 1954) tendant 
à demander au Gouvernement la création d'un comité inter- 
professionnel des fruits et légumes chargé de préparer les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre entre les res- 
sources et les besoins en fruits et légumes de la métropole et 
» la France d'outre-mer, et pour normaliser leur cominercia- 
isation, 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents 
(Application de l'article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATION 


M. Jacquier à été nommé rapporteur de la proposition (ne @, 
année 1955) tendant à assurer au Gouvernement une meiileure 
connaissance de la Côte française des Somalis et y développer 
le tourisme hors des escales maritimes. 


M. Nguyen Duy Thanh à élé nommé rapporteur de la pro- 
position (n° 94, année 1953) tendant à inviter le Gouvernement 
à entreprendre en Guinée française un programme d’électrifi. 
catio des centres secondaires et ruraux par une exploilation 
plus rationnelle et plus complète de la jigne de transport 
d'énergie de la centrale hydro-électrique de Graindes-Chutes, 


M. Marquet à été nommé rapporteur de la proposition (n° 109, 
année 1955) tendant à inviter le Gouvernement à permettre à 
la marine marchande de jouer pleinement son rôle de liaison 
entre la métropole et la France d'outre-mer. 





PPS PPS SPP SPP PR PP PP PPS PPS PRIS PPS PPT PS PR 


QUESTIONS ORALES 
REMISES A LA PRÉSIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 12 MAIL 1955 





Application des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art. &, — Tout conseiller qui désire poser une question orale 
à l'un des gouvernements en remet le texte au président de l'Assem- 
blée, qui le communique au gouvernement intéressé. 


« Les questions orales doivent être très sommairement rédigées 
et ne contenir aucune imputlation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserve de ce qui est dit à 
l'article S5 ci-dessous; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller. 

« Les queslions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. &3. — L'Assemblée de l'Union francaise réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posées par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscrites à l'ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant cette séance, » 


« Art Si. — Le président appelle les questions dans l'ordre d 
leur inscription au role. Après en avoir rappelé les termes, äl donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné pr 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au munistre; dl doit limiter 
strictement ses erplications au cadre firé par le tetre de sa ques 
tion, ces explications ne peuvent erccder quinze minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu lle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office 
à la suite du rôle, 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure, » 





INTERIEUR 


66. — 12 mai 1955, — M. Boïsdon demande à M. le ministre de l'in- 
térieur si, élant donné, d'une part, les tristes événements d Aige- 
rie; d'autre part, le développement industriel que semble devoir 
prendre le Sahara et son imporiance stratégique, il ne lui parait 
pas que l'heure soit venue d'appliquer l'article 5% de la loi du 
20 septembre 1957 en prenant les mesures suivantes: a) incorpo- 
ralion dans les départements aïigériens de la partie Nord des lerri- 
toires dits du « Sud », par la création de trois sous-préfectures, à 
Ain-Sefra, Djelfa, Biskra, cetté dernière spécialement chargée de la 
surveillance de la région Sud du massif de l'Aurès: b) ceréalion, 
dans la partie Sud des territoires dits du « Sud », d'une circons- 
criplion du Sahara aigérien dolé d'une orgauisalion adaptée à la 
nature, aux besoins et au rôle que ce pays est appelé à jouer dans 
l'ensemble de la République et dans la défense de l'Union fran 
Çaise, 
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Qt pe 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


… 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


a11. — M. Louis Delmas rappelle à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques les articles 14 et 42 du décret n° 55-103 du 
où janvier 1905 portant réforme du régime de l'émission en Afrique 
7. Jentale française et au Togo. Aux termes de ces arlicles, il était 


DFéVU que les parts bénéficiaires et les actions de la Banque de 
\rrue occidentale française seraient cédées à cette banque sui- 
\.t une convention qui devait intervenir entre le Trésor et la 
banrie. M. Louis Delmas désirerait connaître: 1° la date de la 
cn lusion de cette convention; 2° le. prix de cession des actions; 


, le prix de cession et le nombre de yaris cédées. En ce qui con- 
corne les parts, M. Louis Delmas désirérait connaître les bases qui 
out servi à l'établissement du prix de cession. (Question posée le 
2) Mars 1955.) 
Reponse. — En application des dispositions des articles 11 et 12 
1 décret no 5-40 du 26 janvier 19%5 portant réforme du régime de 
“nission en Afrique occidentale française et au Togo, il a été 
na entre l'Etat et la Banque de l'Afrique occidentale une con- 
in fixant les modalités suivant lesquelles la banque sera déchar- 
lu service de l'émission dans ces territoires. 1° Cette conven- 
.a été signée le 29 mars 1955 et anprouvée par une assemblée 
érale extraordinaire des actionnaires de la banque le 4 avril sui- 
nt: la Banque de l'Afrique occidentale a la faculté d'acquérir. 
1 jour du transfert de l'émission, les 3.06% actions appartenant à 
Etat, moyennant le payement à la même date d’un prix égal à Ja 
des cours moyens de l'action de la banque à la Bourse 
; pendant la période de six mois précédant immédiatement le 
janvier 1955, Les 28.570 actions appartenant aux territoires ou 
: de territoires pourront être acquises | pr la banque contre 
ersement d'un prix unitaire fixé en accord avec ceux-ci et qui 
ourra être inférieur à celui payé pour les actions appartenant 
:: 30 il est prévu par la convention précitée que la Banque de 
l'Afrique occidentale acquerra à la date du transfert les 7.368 paris 
bénéficiaires appartenant à l'Etat. Le prix de cession de ces parts 
\ éual à 4,2 fois la valeur de rachat des actions détenues par 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


séance du jeudi 12 mai 1955. 


Sur l'amendement (no 1) de M. Pialour sur l'article 4% du décret 
du 11 snars 1999 relatif à l'emploi des étrangers en Afrique occi- 


ilale française. 


SCRUTIN. (N° 53) 








Nnmbre.@ee YOMRRIR..... css. sonsasosscnesossse 172 
Majorité abnolue . ......ssospnoeoosmeseréoesseressse 87 
Pour l'adoption .....s...oseese e 110 
CR Slater onto test gens s ve 62 
L'Assemblée de l'Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM Cornet. Guyard. 
Ahmed Abdallah. Costes. Habib-De'oncle. 
André (Max). Daber. Hamroun. 
Anlonini. hardelles. Héline. 
Aubert, Dède., Iba Zizen. 

1 (Jean-Bertrand). | Delmas (Louis). Jacobson. 
\iinin. Delpuech. Jacquier. 
liti£oura. Djima bonmbarye. Kamijl, 
Batdonn. Dorange. Kaouza. 

Lazé (William). Dubois. Ké:iujou. 
Bême. Dupuy (Marceau). La“irin. 
henarmor. Dusscaulx. Mile Le Bèr. 
Benon. Mme Eboué-Tell. Le Brun Kéris. 
bentchicou, Eschenbrenner. Mme Lefaucheux. 
bentounès. t'adda. Legentilhomme. 
lerthaud Fillon. Léger. 
Hertrand. Fleury. Lhuillier. 
loisdon. Foccart. Loste. 
lougenot. Fontanet. ” Luciani. 
Lo r (Alfred . Frey. Marchc 
Lruchard (de). Galimand. Marquet. 
Lurkhardt. Gay. Mayakt. 
L.151ex. Georget. Menguy. 

res. Gervain. Michaiet. 

rer Gouvon (de). Monnet. 

istenet Griaule. Morel 

ikh Sidia. Guiter (Jean). Oudard. 

ASIN Guy. Peretti. 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Perier, Ribéra. Schmitt. | 
Pialoux, Riond (Georges). Schneider. LR 
Ramus. Roclore. Sicé. | 
Randretsa Rogier. Signoret, +6 
Raphaël-Leygues. Rogué Sylla EU 4 
Razafindrakoto. Foulleaux-Dugage. Theett.n. v: 
Kencurel, 0ÿ. Troisgros, 
Kepiquet. Sarraut (Omer). Vignes. 4 
Reyt. Schleiter (Gabriel). Viniger 
ï 
Ont vote contre: de 
- ( 
MA. Deroux. Mbida. 4 
Ahidjo (Ahmadou). Detraves. Mignot 
Alduy. Diallo. Mitterrand. 
Ba Amadou. Duval Montrat. 
Barbé Egrelaud Mme Emilienna 
Bégarra. Feix Moreau. 
Begat. Gorse. Moulle . 
Belabed, Guillabert. N'Diaye 
Bernier. Julien (Charles- Odru. 
Bidet (André). Anare). Parinaud. 
Bocher. Junilton. Poly.urpe. 
Bciteau. Keita, ait Modibe. Reverbori. 
Boucavel. Lachenal. Rosenfeld. 
Bouda (François). Mlle Lafon. Saïdou Djermakoye 
Carroué. La Gravière, {Issoufon). 
Cazelles. Lechani. Sar ibrahima 
Céran-Jérusalemy. Léon. Soppo Priso. 
Charles-Cros. Lévy Roger). Thévenin. 
Chekkal Daho, Lounda Thomas (J°an-Marie], 
Coquart. Mme Malroux. Tonjas. 
Coulibaly (Mamadou). | Mama. Vivier. 
Darlan. Margçgueritte. Ya Doumbia. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khammao (Mme sa, Pham Khac Iy. 
B'anchard de la Princesse). Pham Van Nu, 
Brosse. Le Ngoc Chan. Le 
Boumendjel. _ re, ei — A 
jui Xut 40. NgoO ai MInnN. ion OuK. 
cr "* ” Nguyen Kim Loan. Tran Thien Vang. 
Cao V Chi Nguyen Khac Su. Mme Tran 
dar ocre Nguyen Duy Thanh. Van Chuong. 
Doan Huu Gjam. Nguyen fluu Thuan | Mine la princesse Pinge ! 
Do Huu Thjinh. Nguyen Van Ty. peang Yukanthor. 
Hazoumé, Nguyen Trung Vinh 





N'ont pas pris part au vote. 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynar, qui présidait la séance. 


Les nombres. annoncés en séance avaient été de: 
CE I PT 192 
DORIOENS : ADO sos onconcetsonovonsesc eve nes 97 
Pour l'adoption .........ss..s.ses 131 
CR séhonetoocsoboseotloeveséencs el 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñés conformé- . 








nautique. 


Nombre des 
Majorité 


Contre 


MM. 
Alluy. 
Antonini. 

Ba Amadou. 
Barbé. 
Begarra, 
Begat. 
Belabed. 

| Bernier. 





Pour l'adoption 





SCRUTIN (N° 54) 


RE done contest 
absolue 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas 


Ont voté pour: 


Bidet (André). 
Bocher. 
Boileau. 
Carroué. 
Cazelles. 
Charles-Cros. 
Chekkal Daho. 
Coquart, 
Detraves 


Sur la motion préjudicieile présentée par M. Fontanetl, au nom de 
la commussion des aflaires financières, à 
année 1%) relative aur crédits du F. 1. D. 


la proposition (no 5, 
E. S. destinés à l'aéro- 


adopté, 


Diallo. 

Duval 

Egretaud. 

Feix. 

Gorse. 

Julien (Charles- 
André), 
Junillon. 
Lachenal. 
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Mile Lafna. Moullec. Soppo Priso. Mama. Oudard. Rogué. 
Lechani. N'Diaye. Theetten. Marche. Ferier. Roulleaux Dugage, 
Mme Melsoux Parinaud same Mayakt. Pham Van Nu |Sar Ibrahtma 
Margueritte. Peretti. Thomas (Jean-Marie). Mbida. Pialoux. Sarraut (Omer). 
Mignot. Reverhori. roujas. Menguy. Polycarpe. Schleiter (Gabriel), 
Mitterrand Rosenfeld. Vivier. Michalet. Ramus. Schmitt. 
S— Emilienne Saïdou permeere Ya Doumbia. ts ep ri 
oreau. Issoufou),. Montra aphaël-Leygues. . 
“bé Morel. Razafindrakoto. Signoret. 
Ngo Khai Minh. Rencurel. Sylla. 
Ont voté contre : Nguyen Kim Loan. Repiquet. Tran Thien Vang. 
Nguyen Khac Su. Reyt. Mme Tran Vau 
MM. Chastenet Gouyon (de). Nguyen Duy Thanh. | Ribéra. Chuong. 
Ahidjo (Ahmadou Cheikh £idia. Gritule. Nguyen Huu Thuan. | Riond (Georges). Troisgros. 
Ahmed Abdallah. Chiarasini. Guillabert. Nguyen Van Ty. Roclore. Vignes. 
André (Max). Cornet. Guiter (Jean). Nguyen Trung Vinh. ! Rogier. Viniger. 
ue, : : Costes. Guy. 
Audu (Jean-Bertrand}). | Coulibaly (Mamadou).|Guvard. 
Aves. Daber. * Habib Deloncle. norton talent 
paugouin + eu MM. Hazoumé. Thonn Ouk 
Bazé (William). bède. iba Zizen Blanchard de la Kammao (Mme la Mme la princesse 
Due. +- "ass Jacobson. "7 k Re "mmpg Le Si Yukan- 
st t . " : . . … : 
Benon. Deroux. rer soi Fontanet. £im Var. 
Bentchicou. Djima Doumbaye, feousa 
Bentounès. Doan Huu Giamn. Keita, dit Modibo N'ont is te : 
ee ce 4 _ Huu Thinh. Kémajou 4 . ont pas pris part au vote: 
ertrand. Jorange. - + . 
Boisdon. Dubois. La Gravière. M. Aibert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
Laurin. et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. 


Boucavel. 

Bouda (François). 
hougenot. 

tour (Alfred). 
Rruchard tde). 
Bui Xuan Bao. 
Burkhardt. 

Buu kKinh. 

Cao Van Chicu. 
Castex. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 

Charlier, 





Dupuy (Marceau). 
Dusseaulx. 

Mme Eboué-Tell. 
Eschenbrenner. 
Fadda 

Fillon. 

Fleury. 

Foccart. 

Frey. 

Galimand. 

Gay. 

Georget. 
Gervain. 





Mlle Le Ber. 

Le Brun-Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Lengentilhomme 
Léger. 

Le Ngoc Chan. 
Léon. 

Le Toan. 
Lhuillier. 

Loste. 

Lounda. 
Luciani. 








Les nombres annoncés en séance avaient ét6 de: 


Nombre des votants..... écvete ere Ététterr ue les 
Majorité absolue ….... PPPTTLILLIIITIELELLITITETTILIILIT) ) 
Pour l'adoption ..... cocsesesseses 48 
CURE sd tes tétordrehète . 15 


Mais, après vérification, ces nombres 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Paris, — lmprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


été reclilés confor- 





1! 


En 





